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    Présentation

    
16 pages en couleurs. Depuis la fin des années 1990, l’urbanisation se déroule à un rythme spectaculaire autour des métropoles et grandes villes du Maghreb. De fait, les périphéries y représentent aujourd’hui plus de la moitié des zones construites et concentrent une majorité de citadins : ménages en provenance des anciens quartiers (ville-centre et banlieue) ou d’autres villes ; individus et familles récemment arrivés de leurs campagnes ; migrants internationaux, etc. De plus, les grands projets immobiliers et d’infrastructure s’y sont multipliés. En quelques années, ces périphéries sont devenues des espaces stratégiques où se joue le devenir des villes et de leurs sociétés. Dans un contexte marqué par la raréfaction des réserves foncières et par la concurrence accrue entre les métropoles à l’échelle internationale, les enjeux sont à la fois économiques, sociaux et politiques.

L’ouvrage, qui s’appuie sur des travaux de terrain principalement conduits entre 2006 et 2011 à Tunis, Alger et Oran, Casablanca, Rabat-Salé et Fès, s’efforce de qualifier les tendances majeures de la gestion politique et territoriale de ces périphéries. Prenant acte de la « tyrannie de la contingence » (crise financière internationale, « printemps » arabes), ses auteurs montrent que l’aménagement et la gestion des villes de la région n’échappent pas aux grandes évolutions actuelles en matière de gouvernance et de fabrication urbaine, qu’il s’agisse de la montée en puissance de l’urbanisme de projet ou de la financiarisation et de la standardisation des modes d’intervention et de pilotage de l’action publique.

Une attention particulière est portée à la réhabilitation des quartiers populaires, dont les objectifs se sont déplacés (lutte contre les islamistes, valorisation d’un foncier parfois situé près des centres des villes) et aux modalités transformées en raison du renforcement des mobilisations habitantes au fil des années. Bien sûr, les périphéries ont progressivement été intégrées aux territoires de l’État, que cela se fasse de concert avec les grands projets d’aménagement ou, de façon plus classique, par le resserrement des mailles administratives et de gestion communale. C’est notamment le cas à Casablanca, où les périphéries sont devenues des lieux privilégiés pour la construction de nouveaux territoires politico-administratifs par les élites de proximité, qui montrent ainsi leurs capacités à mobiliser un certain nombre de ressources pour y acquérir ou y accroître leur légitimité.
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Responsable scientifique












Cet ouvrage constitue la restitution d’une partie des résultats d’une recherche collective menée dans le cadre du programme : « Faire la ville en périphérie(s) ? Territoires et territorialités dans les grandes villes du Maghreb » [1] . Ce programme a été préparé en réponse à l’appel à propositions lancé en 2005 par le ministère (français) des Affaires étrangères et européennes au titre du Programme mobilisateur d’appui à la coopération pour la recherche en sciences humaines et sociales entre le Maghreb et la France. Les programmes retenus à cette occasion ont bénéficié d’un financement du Fonds de solidarité prioritaire (FSP).

La réponse que nous avons soumise en son temps émanait d’un Groupement de projet constitué de sept équipes partenaires, deux françaises et cinq maghrébines, à savoir :



	équipe Monde arabe et Méditerranée (EMAM, ex-URBAMA, UMR 7324 CITERES du CNRS et de l’Université de Tours) ;


	GESTER, équipe d’accueil de l’Université Paul-Valéry, Montpellier 3 [2]  ;


	CÉRAU (Centre d’études et de recherches en aménagement et urbanisme), Institut national d’aménagement et d’urbanisme de Rabat ;


	Équipe de sociologie urbaine du département de sociologie de l’Université d’Alger ;


	GERMOSS, Groupe d’études et de recherches sur les espaces et les réseaux de la mobilité sociale et spatiale, Université du Centre, Sousse, Tunisie ;


	FAVIDYM, équipe Fabrique de la ville et dynamique métropolitaine, département d’architecture et génie civil de l’Université des sciences et technologies Mohamed Boudiaf, Oran (USTO) ;


	URBAMOS, Urbain en action, aménagement et maîtrise d’ouvrage sociale, équipe du LAGEA (Laboratoire d’analyses géoenvironnementales et d’aménagement) de la Faculté des lettres et sciences humaines de l’Université Sidi Mohamed Ben Abdallah de Fès.





La recherche s’est déroulée pour l’essentiel du tout début de l’année 2006 à la fin de l’année 2009 [3] . Elle a mobilisé une soixantaine de chercheurs, partagés pour moitié entre « seniors » et « juniors » (doctorants) [4]  et dont les principales disciplines d’appartenance sont la géographie, la sociologie, l’urbanisme-aménagement et l’architecture. Elle a bénéficié par ailleurs de nombreuses collaborations amicales, que son responsable scientifique se plaît ici à remercier. La structuration et la composition du Groupement de projet sont détaillées dans les pages qui font immédiatement suite à cet avant-propos.

Principalement organisés par équipes de terrain [5] , les participants ont concentré leurs efforts sur quelques agglomérations urbaines particulières : Tunis et son aire métropolitaine, Sousse et sa région urbaine, Alger et son aire métropolitaine, Oran et son agglomération, Fès et son agglomération, Rabat-Salé et son aire urbaine, Casablanca et son aire métropolitaine, Marrakech et son agglomération. La coordination des recherches de terrain a été assurée par O. Legros pour Tunis, R. Lamine pour Sousse, M. Safar Zitoun pour Alger, M. Madani pour Oran, A. El Bouaaichi-Nadri pour Fès, P. Signoles pour Rabat [6] , A. Iraki d’un côté, R. Cattedra de l’autre pour Casablanca [7] . Et la coordination scientifique d’ensemble l’a été par P. Signoles.

Il va de soi, cependant, que ces terrains n’ont pas été investis de manière uniforme, essentiellement parce que les forces ou les compétences (disciplinaires) manquaient pour aborder sérieusement certains thèmes dans telle ou telle agglomération ou aire urbaine. Toutefois, les matériaux recueillis pendant les trois années de travail commun ont permis d’abonder largement la réflexion et de nourrir la comparaison concernant les modalités de la fabrique urbaine, les processus de territorialisation à l’œuvre dans les périphéries et la construction des urbanités/citadinités dans les trois pays du Maghreb.

Après quelques ajustements apportés au programme que nous avions formulé comme réponse à l’appel à propositions, l’architecture du projet de recherche a été définitivement arrêtée en octobre 2006, en même temps qu’a été fixée la répartition des responsabilités scientifiques [8] .

C’est selon l’organisation ainsi retenue qu’a été entreprise la rédaction du Rapport scientifique terminal du programme de recherche dont la version préliminaire, achevée en janvier 2010, a été diffusée en interne et retravaillée jusqu’à donner naissance, en janvier 2011, à une version définitive.

C’est le seul Livre 3 de ce Rapport scientifique terminal qui a été repris ici pour donner naissance au présent ouvrage. Par commodité, les Parties et Chapitres qui le composent sont signés des seuls noms de celles et ceux qui en ont assuré la rédaction [9] . Il doit être clair que ces rédacteurs ne sont que la « dernière main » d’un travail collectif, dans la mesure où l’écriture des différents Chapitres a été partagée entre plusieurs responsables du Groupement de projet et que, par ailleurs, Ces chapitres intègrent très largement, soit en texte, soit sous la forme d’encadrés plus ou moins développés, les apports, généralement tirés de leur pratique du terrain et des résultats qui en sont issus, de nombreux contributeurs membres du Groupement de projet. Les noms de tous ceux qui ont fourni des matériaux utilisés dans cette publication, de quelque nature qu’ils soient – soit déjà élaborés et repris ici sous une forme ou sous une autre, soit communications à l’un des séminaires internes organisés pendant la durée du projet, soit encore notes internes ou informations orales destinées à éclairer tel ou tel point de détail, soit enfin mise à la disposition du collectif de résultats de travaux personnels, tels ceux réalisés au titre de la préparation d’une thèse – sont mentionnés en notes de bas de page. Lorsque la contribution d’un de ces membres (autre que le responsable rédactionnel de la Partie dans laquelle elle se situe) prend la forme d’un paragraphe entier ou d’un encadré, ce paragraphe ou cet encadré est signé du nom de ce membre.

La relecture des textes a été effectuée par Pierre Signoles et Florence Troin, laquelle a eu également la charge de la réalisation de la cartographie et a assuré la mise en pages.










                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ La thématique Territoire(s) et Politique(s) dans les périphéries des grandes villes du Maghreb, dont les résultats font l’objet du présent ouvrage n’est que l’une des trois du programme de recherche collectif ici signalé – celle qui, dans la présentation ci-après de la composition du Groupement de projet correspond au Livre 3. Les deux autres thématiques (Mobilités résidentielles, pratiques de mobilité et constructions territoriales dans les périphéries et Les périphéries, lieux d’émergence de nouvelles urbanités) feront l’objet d’un autre ouvrage, à paraître ultérieurement.

[2] ↑ L’EA GESTER est devenue en janvier 2010 l’UMR 007 GRED – Gouvernance, risques, environnement, développement – de l’Université Paul-Valéry de Montpellier 3 et de l’IRD.

[3] ↑ Initialement, l’achèvement du contrat de programme avait été fixé au 31 décembre 2008. Pour diverses raisons, cette date a été reportée à plusieurs reprises pour être, en dernier ressort, arrêtée au 31 décembre 2009.

[4] ↑ Le nombre exact de participants a fluctué du fait d’adjonctions (en particulier celles de nouveaux inscrits en thèse), d’abandons ou de démissions.

[5] ↑ Dans quelques cas, relativement rares et concernant exclusivement des doctorants préparant leur thèse, les participants ont travaillé de manière isolée sur leur terrain.

[6] ↑ Concernant Rabat-Salé, il n’y eut point d’équipe constituée au sens strict du terme, mais des recherches conduites par des doctorants, inscrits pour les uns en France, pour les autres au Maroc, généralement sous la direction de P. Signoles.

[7] ↑ Pour Casablanca, deux équipes ont travaillé, l’une de l’INAU sous la direction de A. Iraki et M. Tamim, l’autre de GESTER, composée de R. Cattedra, I. Berry-Chikhaoui et S. Haouès-Jouve. La coordination d’ensemble a été assurée par A. Iraki.

[8] ↑ L’axe 1 (Livre 1), Mobilités résidentielles, pratiques de mobilités et constructions territoriales dans les périphéries des grandes villes, a eu comme responsable N. Semmoud (Tours), assistée de R. Lamine (Sousse) et M. Madani (Oran) ; l’axe 2 (Livre 2), Les périphéries, lieux d’émergence de nouvelles urbanités, a été coordonné par M. Safar Zitoun (Alger) et A. Lakjaâ (Oran) ; l’axe 3 (Livre 3), Territoire(s) et Politique(s) dans les périphéries des grandes villes du Maghreb, le fut par R. Cattedra (Montpellier) pour la Première Partie « Grands projets urbains », O. Legros (Tours) pour la Deuxième Partie « Interventions publiques sur les bidonvilles et les quartiers non réglementaires » et A. Iraki (Rabat) pour la Troisième Partie « Réformes institutionnelles et refontes des territoires politico-administratifs dans les périphéries ».

[9] ↑ R. Cattedra, avec la collaboration de P.-A. Barthel, pour la Première Partie ; O. Legros pour la Deuxième Partie et A. Iraki pour la Troisième Partie.
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                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Sauf indications contraires, les fonctions et statuts indiqués pour chaque participant sont ceux qui étaient les leurs à la date de début du programme (2006).

[2] ↑ Les axes constituent l’architecture du projet de recherche, et c’est en fonction d’eux que le programme de travail a été organisé. Chacun des axes a été coordonné par deux ou trois membres du Groupement de projet. Ils ont été transformés en « Livres » dans le cadre de l’édition.

[3] ↑ Appartenance institutionnelle au lancement du programme : Université de Nantes.

[4]a↑b↑c↑d↑e↑f↑g↑h↑ Équipe d’appartenance au lancement du programme : EA GESTER, Université Paul-Valéry, Montpellier 3.
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Le programme de recherche « Faire la ville en périphérie(s) ? Territoires et territorialités dans les grandes villes du Maghreb » a été élaboré à partir d’une position qui, bien que ne se voulant pas provocatrice, est encore loin de faire aujourd’hui consensus tant dans le monde des décideurs et des concepteurs de la ville au Maghreb que dans la communauté des chercheurs travaillant sur l’urbain de cette aire géographique.

« Faire la ville » est en effet une expression à double sens, pour ne pas dire à sens multiples. Certes, dès lors que l’on cherche à comprendre comment la « ville est faite » ou comment « elle se fait », l’approche qui prévaudra le plus souvent dans l’un et l’autre cas – quand bien même ces deux formulations ne seraient pas jugées équivalentes – mettra au premier plan l’identification des acteurs et le décryptage des systèmes d’action. Cette manière de faire est aujourd’hui communément adoptée, comme en témoignent les multiples travaux qui portent sur la « fabrique de la ville ». Pour autant, la question de savoir qui est « acteur » de la ville, de sa fabrication, fait encore souvent débat, entre ceux qui privilégient les « acteurs institutionnels », décideurs, ingénieurs et techniciens de l’urbain et de l’urbanisme, organismes financiers et sociétés de gestion des réseaux – en bref, ceux par qui la « ville est faite » –, et ceux qui considèrent que sont acteurs de la fabrique urbaine l’ensemble des habitants de la ville, c’est-à-dire tous les individus qui y vivent, y travaillent, s’y déplacent et la pratiquent et grâce auxquels, jour après jour, micro-action par micro-action, la ville « se fait » – ceux qui, en quelque sorte, « font la ville » et fabriquent « de la ville ». Pour les tenants de cette seconde acception – à laquelle adhèrent tous les participants à la recherche collective dont les résultats sont ici présentés –, cette qualité d’acteur que l’on doit attribuer aux « citadins ordinaires » résulte de ce qu’ils disposent, au même titre que les autres, de compétences et de savoirs qui sont « autant d’arts de faire contribuant matériellement et symboliquement à façonner, modeler et (re)qualifier l’espace urbain » (Berry-Chikhaoui et Deboulet, 2000, 17) [1] . En d’autres termes, ceci revient à les placer « en situation non plus seulement de récepteurs de la ville, mais également de producteurs, d’émetteurs et d’utilisateurs, de fabricants de référents et de modèles urbains et sociaux » (ibid.). On aura compris que, de ce fait, pour nous, « faire la ville » ne recouvre pas seulement, loin s’en faut même, la production matérielle de la ville, maisons et immeubles, rues et places, usines et bureaux, infrastructures et équipements, etc. , car « faire la ville », c’est aussi « faire de la ville », par les pratiques spatiales que ces citadins ordinaires en ont, les représentations qu’ils s’en font, les sociabilités auxquelles ils participent ou qu’ils créent, en mobilisant à la fois ce que chacun d’eux a hérité de sa propre histoire de vie et ce qu’il a acquis, au gré de son apprentissage de la vie en ville, par les expériences qu’il y a vécues. Finalement, et d’une certaine manière, cette position n’est pas très éloignée de l’une des conclusions qu’Henri Lefebvre (2000, 478-479) formule à la fin de l’ouvrage qu’il consacre à « La production de l’espace ». Il y considère en effet que la ville se fait dans une sorte de confrontation permanente entre les pratiques et les représentations des différents acteurs, confrontation qui se réalise dans ce qu’il appelle « l’épreuve de l’espace ». Pour Henri Lefebvre, en effet, « tout ce qui provient de l’histoire et du temps historique subit aujourd’hui une épreuve. Les “cultures”, les “consciences” des peuples, des groupes et même des individus n’évitent pas la perte d’identité […]. Les valeurs, érigées ou non en “systèmes” plus ou moins cohérents, s’effritent en se confrontant […] ». De là découle l’idée que, dans un jeu complexe sur elles-mêmes, toutes les pratiques, tant celles du politique que celles des groupes sociaux, se confrontent dans l’espace. C’est dans cette épreuve de l’espace que chaque idée, chaque « valeur » gagne ou perd sa différence, dans un affrontement avec d’autres valeurs et d’autres idées. L’espace devient alors médiateur, instrument…

C’est donc bien à partir d’une double interprétation de l’expression « Faire la ville » – tous les citadins sont concernés ; et la ville, ici, doit être entendue dans sa matérialité physique, mais aussi dans ses institutions, sa société, ses images et ses pratiques – que, à la question posée dans l’intitulé de notre programme de recherche « Faire la ville en périphérie(s) ? », nous répondons par l’affirmative. Oui, la ville se fait aussi en périphérie(s) et elle s’y fait même de plus en plus. Non seulement parce que, du seul fait de leurs dynamiques démographiques et de leur spectaculaire étalement spatial, les périphéries des grandes villes maghrébines occupent désormais une part majoritaire des surfaces construites et concentrent probablement plus de la moitié des populations citadines, mais aussi parce que les populations qui y résident, socialement diverses, y fabriquent, en les composant ou les recomposant, une (ou des) urbanité(s) originales, s’y ancrent – puisque la plupart de leurs habitants y sont propriétaires de leur logement, que ce soit dans les quartiers planifiés ou dans ceux non réglementaires – et s’y territorialisent. Mais si les périphéries constituent aujourd’hui, au Maghreb, des lieux décisifs où se jouent le devenir des villes et de leurs sociétés, c’est aussi parce que, depuis une dizaine d’années – parfois un peu plus –, elles sont devenues des enjeux stratégiques (fonciers, d’image, politiques) pour les pouvoirs en place, les grands opérateurs de l’urbain, les investisseurs nationaux et internationaux. Des enjeux fonciers d’abord, cela va sans dire, parce que la demande de terrains à bâtir croît à grande vitesse et que la pression s’exerce non seulement sur les fronts d’urbanisation, mais aussi sur les différentes marges et sur tous les espaces « vides » ou délaissés, friches, corniches maritimes, bords de lagunes, etc., situés tant dans les zones péricentrales que dans les espaces périphériques plus ou moins anciennement urbanisés. Des enjeux relatifs à l’image des villes, ensuite, car c’est là, dans ces périphéries, que sont localisés la plupart des grands projets lancés avec le concours des capitaux du Golfe et qui visent, mondialisation oblige, à « mettre à niveau » les grandes cités pour mieux les situer dans la concurrence internationale (Berry-Chikhaoui et al., 2007). Des enjeux politiques, enfin, par le biais par exemple des interventions publiques en direction des bidonvilles et, plus largement, des quartiers non réglementaires, ou de celles qui visent à accroître l’offre de logement pour satisfaire les classes moyennes (villes nouvelles, modalités d’accès au logement par la mise en œuvre de systèmes de location-vente, etc.), ou encore de celles qui s’inscrivent dans des programmes de lutte contre la pauvreté. En définitive, et de manière plus générale, ces enjeux politiques caractérisent toutes les initiatives qui, au travers des multiples modalités de l’action publique, s’essayent à réguler la société sous couvert d’action urbaine ou urbanistique.

Les périphéries urbaines, tout particulièrement celles des métropoles et grandes villes du Maghreb, ne peuvent donc manquer d’être un terrain d’action privilégié pour les acteurs de la fabrication urbaine. Qu’il s’agisse de grands projets engagés par les sociétés financières du Golfe ou par la puissance publique, de la création de villes nouvelles ou de grands ensembles d’habitat, de parcs de loisirs, de complexes balnéaires ou récréatifs, de zones d’activités ou de parcs technopolitains, etc., d’opérations de restructuration de bidonvilles ou d’équipement de quartiers non réglementaires, ou encore de petites opérations privées, toutes ces interventions ont des incidences incontestables à la fois sur la forme urbaine, sur les pratiques sociales et sur les représentations de l’urbain, tant celles que les observateurs ou investisseurs extérieurs peuvent s’en faire, que celles que les responsables de la cité peuvent exploiter à des fins de marketing ou de légitimation de leur action, ou celles que les habitants peuvent se forger par eux-mêmes.

Les chercheurs engagés dans la recherche collective dont les résultats de terrain ont alimenté l’ouvrage Territoire(s) et Politique(s) dans les grandes villes du Maghreb se sont interrogés pour savoir ce qu’il en était, dans ce cadre des périphéries métropolitaines et dans ce contexte de la fin du XXe siècle et de la première décennie du XXIe siècle, du gouvernement des hommes et des espaces. Dans quelle mesure, par exemple, les politiques urbaines conçues et mises en œuvre ces dernières années, éventuellement avec le concours d’acteurs économiques majeurs, souvent étrangers – et de plus en plus nettement en provenance de la péninsule arabique –, ou avec celui de l’aide internationale, participentelles au renouvellement des modes de régulation sociale et politique et à celui de la gestion urbaine ? Une telle question s’impose avec une force particulière à partir du moment où l’on – le chercheur – admet qu’elle ne peut être posée indépendamment des réformes, entre autres institutionnelles, engagées depuis les années 1980 avec le soutien de la Banque mondiale et des autres institutions internationales dans les grandes villes du Sud, y compris dans celles du Maghreb [2] . Tant il est vrai, comme l’écrit A. Dubresson (2012) en résumant très efficacement les principales caractéristiques de ce nouveau contexte, que « dans la phase de mondialisation néo-libérale, les villes, en particulier les métropoles, ont été instituées en tant qu’acteurs collectifs de leur propre développement. [Et que], en Afrique, cette promotion du “local” dans le “global” repose […] sur des réformes de décentralisation […] et est inscrite dans un contexte idéologique de redéfinition de l’action publique, de réforme de l’État et de réduction de son intervention directe dans l’économie et la fourniture des services [3] , d’accroissement du rôle du marché et de la société dite “civile” dans la conduite des affaires collectives, de la transformation de la gestion publique par l’introduction de mécanismes visant à en améliorer l’efficacité (new public management) ».

Selon que, dans notre programme, les travaux de terrain ont été initiés à son occasion ou selon qu’ils ont été entamés antérieurement, mais poursuivis dans ce cadre qui en a éventuellement infléchi la direction, tous ont concouru à produire des résultats susceptibles de vérifier les trois grandes hypothèses nous ayant servi de point de départ pour l’analyse des modes de gouvernement des périphéries urbaines.



	La première de ces hypothèses est celle de la standardisation des modes d’intervention et de pilotage de l’action publique sous l’influence des « dynamiques du dehors » (Warnier, 2004 ; voir 4e éd. 2008). L’internationalisation/mondialisation de l’aménagement et de la gestion des régions-capitales est en effet un phénomène incontestable qui se traduit par la mise aux normes internationales des villes-capitales et de leurs équipements (Berry-Chikhaoui et al., 2007) et par l’apparition d’acteurs privés et publics étrangers dans le champ en question (Signoles [A.], 2006). Les sociétés financières du Golfe multiplient les grands projets. Les investissements programmés sont colossaux (Chabbi, 2008a), dépassant largement les capacités financières des États et des acteurs locaux, ce qui ne peut que perturber les jeux d’acteurs liés à la fabrication urbaine. En outre, il faut compter avec les nouveaux référentiels de l’action publique que ces acteurs appliquent. Le projet, le contrat, la flexibilité qu’autorise la systématisation de l’urbanisme dérogatoire [4]  ainsi que la bonne gouvernance figurent ainsi parmi les nouvelles règles du jeu de cette fabrication urbaine, au Maghreb comme dans les autres pays du Sud (Legros, 2008).


	Faut-il pour autant affirmer le retrait des États qui, abandonnant les « affaires urbaines », laisseraient le champ libre aux nouveaux acteurs dominants ? Pour certains des auteurs de cet ouvrage, la réponse est négative : l’État reste un acteur majeur de l’aménagement et de la gestion des villes, ne serait-ce qu’en raison des enjeux que ces dernières représentent sur les plans social, économique et politique (Signoles [P.] et al., 1999). La question mérite cependant d’être posée. Il est possible en effet que la multiplication des acteurs et les nouveaux cadres de référence de l’action publique engendrent des formes de gouvernance davantage polycentriques et négociées que par le passé, ainsi que l’a remarqué P.-A. Barthel à propos des opérations d’aménagement des fronts d’eau à Tunis (Barthel, 2006). Aussi paraît-il nécessaire d’examiner avec soin les interférences entre, d’une part, les directives des bailleurs internationaux et, d’autre part, les pratiques de l’État et des classes dominantes. Peut-être pourrait-on en conclure à un redéploiement de l’État central qui, en instrumentant les projets de développement urbain, chercherait (et parviendrait ?) à garder la mainmise sur les villes et sur leurs transformations en cours ? À moins que, sous couvert d’action publique, ce ne soient les élites nationales et urbaines qui profitent de cette manne pourvue par l’extérieur pour asseoir leur pouvoir sur la ville. Auquel cas, le redéploiement de l’État équivaudrait à une sorte de « privatisation » au bénéfice des classes dominantes (Hibou, 1999a).


	La troisième et dernière hypothèse est celle d’une intégration des périphéries aux territoires de l’État par le biais de l’urbanisme de projet et par celui des réformes institutionnelles. Progressivement intégrées à la ville conventionnelle par le biais des opérations d’urbanisme et d’aménagement, les anciennes marges urbaines sont en même temps encadrées par l’administration territoriale et par les collectivités locales. La dynamique est incontestable dans le Grand Tunis, marqué à la fois par l’érection de nouvelles entités administratives dans la banlieue et par la création de nouvelles municipalités. Ce processus de territorialisation, également remarquable en Algérie et au Maroc, bien que selon des modalités différentes, est-il propice à l’avènement d’un nouvel ordre public local ? C’est en tout cas l’une des principales hypothèses que l’on peut faire au sujet d’un éventuel « gouvernement local » qui serait désormais davantage marqué par « l’ordre lointain de l’État » que par « l’ordre proche du voisinage », pour reprendre une formule d’H. Lefebvre (1968).





Pour examiner les formes actuelles du gouvernement des villes au travers de ces trois hypothèses, les chercheurs du Groupement de projet « Faire la ville en périphérie(s) ? Territoires et territorialités dans les grandes villes du Maghreb » ont choisi trois analyseurs. Les deux premiers relèvent du champ de l’aménagement urbain – et de l’urbanisme –, tandis que le troisième a plutôt trait à la gestion des périphéries urbaines dans ses aspects institutionnels, administratifs et politiques, ce qui pose évidemment les questions de l’« autonomie » des entités périphériques par rapport à la ville-centre, des formes d’organisation existantes (ou à créer éventuellement quand elles n’existent pas) à l’échelle des agglomérations urbaines ou aires métropolitaines, ainsi que celle de la légitimité – et des modes de légitimation – des élus censés représenter les populations de ces périphéries.

1. L’urbanisme de projet est le premier analyseur. Depuis la fin des années 1980, on note en effet dans les grandes villes du Maghreb, en particulier dans les régions-capitales, une multiplication de grands projets, qualifiés depuis quelques années de « méga-projets », de projets présidentiels ou de projets royaux. Financés pour certains par des investisseurs du Golfe et pour d’autres par des développeurs nationaux dont la structuration est plus ou moins récente, ces projets urbains sont divers : parfois mixtes en ce qui concerne les fonctions que leurs promoteurs ont prévu de leur attribuer, plus souvent monofonctionnels. Opérations résidentielles, parcs d’activités dans des secteurs de pointe (communication, finances, technologie) et complexes récréatifs et touristiques comptent ainsi parmi les grandes options de ces opérations qui doivent non seulement contribuer au renforcement des fonctions métropolitaines, mais aussi participer à l’amélioration des infrastructures dans une optique d’internationalisation des espaces urbains et des économies nationales.

Les résultats mobilisés pour alimenter les réflexions sur ce sujet procèdent, pour partie, de quelques travaux que certains membres du Groupement de projet avaient engagés antérieurement au lancement de la recherche collective et, pour une autre partie, de recherches initiées à l’occasion de cette dernière. Les principaux terrains explorés concernent des projets d’aménagement dont les uns (à Tunis, à Casablanca) ont été lancés il y a près de deux décennies et dont l’histoire est déjà longue, avec des avatars nombreux, mais dont les autres sont plus récents, au moins dans leur concrétisation : aménagement des corniches littorales de Rabat et de Casablanca [5] , aménagement de l’estuaire du Bou Regreg (Rabat-Salé), diverses opérations de natures variées à Tunis et à Casablanca, création d’une « ville nouvelle » à Tamansourt, dans la grande périphérie de Marrakech [6] , réalisation de parcs technologiques à Tunis, lancement de grands projets résidentiels à Nabeul ou dans la zone de Aïn Zaghouan, entre Tunis et sa banlieue littorale nord (Carthage-Sidi Bou Saïd-La Marsa) [7] . Il s’agissait entre autres d’examiner la communication sur ces projets qui accordent une place majeure aux images, à tel point d’ailleurs qu’on peut se demander si l’économie sémiotique n’a pas remplacé les études urbanistiques dans la fabrication urbaine ! Les systèmes d’action sont une autre piste que nous avons privilégiée. L’entrée en scène des investisseurs émiratis s’est en effet traduite localement par l’émergence de nouveaux acteurs de l’aménagement, généralement issus du secteur économique, qu’il s’agisse de sociétés d’économie mixte, de holdings ou de structures « dédiées » pour la conduite des projets. Cette financiarisation du secteur de l’aménagement urbain, qui traduit bien la tendance actuelle à l’autonomisation de la maîtrise d’ouvrage et, plus encore, à l’internationalisation des montages financiers des grandes opérations (Verdeil, 2006), signifie-t-elle le retrait des acteurs traditionnels, qui seraient en quelque sorte détrônés par les nouveaux « managers » du développement urbain ? L’arrivée au milieu des années 2000 d’investisseurs originaires de la péninsule arabique – mais certains se sont depuis lors retirés – a-t-elle signifié la reproduction pure et simple du modèle architectural et urbain de Dubaï (Davis, 2008) ? Quelles résistances peut-on mettre en lumière de la part des sociétés locales ? Quels sont par ailleurs les effets locaux des grands projets ? Les territoires de ces derniers constituent-ils des enclaves mondialisées au sein des régions-capitales ou doit-on nuancer les analyses invoquant un urbanisme « insulaire » ? Les grands projets doivent-ils, au contraire, être considérés comme des actes de « refondation » (Corboz, 2001) des grandes villes maghrébines ?

Ces questionnements interrogent directement les effets de la mondialisation et de la globalisation sur le gouvernement des grandes villes et métropoles maghrébines, du moins en ce qui concerne la fragmentation urbaine. Deux avis s’opposent – relativement – à ce sujet, comme le rappelle F. Navez-Bouchanine (sous la dir. de, 2003a, 394) : soit l’on pense, comme M. Balbo (2003), que « le contexte de décentralisation forcée [8]  rend impossible la conciliation de la position compétitive des villes avec des politiques distributives à même de réguler les écarts qualitatifs et quantitatifs entre parties de la ville » ; soit l’on estime, comme É. Lebris (2003), que « la fragmentation comme évolution négative constitue […] un problème importé pour les villes africaines », d’où il résulterait que « les recompositions des pouvoirs dans un contexte de globalisation et d’impuissance publique ne se traduisent pas nécessairement par le passage de l’unité urbaine à l’éclatement ». On peut néanmoins tenter de concilier ces positions apparemment contradictoires, en observant, à la suite d’A. Dubresson (2014, à paraître), que, en même temps que les autorités des pays – et les pouvoirs urbains – s’efforcent de promouvoir la compétitivité des grandes villes en favorisant « les dispositifs et les processus de coordination entre acteurs organisés, publics, privés marchands et privés non marchands, visant la réalisation de projets urbains […] », ils « spécialisent et spatialisent leurs interventions, [en] facilitant la création d’espaces et de coopérations ad hoc, adaptés à des populations et à des objectifs spécifiques […] ». En d’autres termes, il s’agit pour ces autorités et ces pouvoirs urbains, à la fois « d’affirmer, dans le monde global, l’identité » de la métropole qu’ils commandent et de « proposer des identités à grande échelle intra-urbaine aux divers groupes citadins pour obtenir leur appui ou leur neutralité, alors que beaucoup d’entre eux vivent parfois en marge de toute gouverne politique instituée » (ibid.).

2. Les interventions publiques dans les bidonvilles et dans les quartiers non réglementaires constituent un deuxième analyseur. Comme pour l’urbanisme de projet, les chercheurs du Groupement de projet investis sur ce thème se sont appuyés sur des travaux récents (Le Tellier, 2009a) et sur des enquêtes relatives à des opérations en cours, qu’il s’agisse là encore de projets présidentiels en Tunisie [9]  ou d’initiatives royales, comme le Programme « Villes sans bidonvilles » ou l’Initiative nationale pour le développement humain, deux campagnes engagées au Maroc dans les années 2000 [10] . Quels sont les enjeux de ces opérations ? S’agit-il de lutter contre la pauvreté urbaine ou de réguler la société, ainsi que l’affirme M. Chabbi à propos de la réhabilitation des quartiers populaires en Tunisie (Chabbi, 1999) ? De fait, de même que les grands projets, les politiques de l’habitat provoquent l’émergence de nouveaux acteurs à l’échelle locale : outre les techniciens et les chefs de projet, ce sont principalement des associations et des ONG – lesquelles sont de plus en plus nombreuses au Maroc. Cette évolution, tout comme, en ce domaine comme dans le précédent, l’introduction de nouveaux référentiels qui accordent la primauté à la participation des bénéficiaires (maîtrise d’ouvrage sociale, microcrédit, etc.) (Navez-Bouchanine, 2002 et 2004b ; Laroussi, 2009a), signifient-elles pour autant une attention plus grande portée à la dimension sociale de l’action publique ? On s’est alors demandé quels effets ces politiques pouvaient avoir sur le répertoire de l’action collective mis en œuvre par les habitants mobilisés pour accéder aux équipements. Et, sur un tout autre plan, quels effets sur la dynamique urbaine ? Or, si les politiques urbaines appliquées aux quartiers à réhabiliter ont été abondamment étudiées jusqu’à présent, les changements sociaux et économiques qu’elles sont susceptibles d’y favoriser restent largement méconnus, de même que demeurent inégalement étudiées les réactions et mobilisations des habitants envers les traitements que les autorités et les opérateurs de l’aménagement leur imposent, souvent sans ménagements [11] .

On doit s’interroger cependant pour savoir si la distinction, pour ne pas dire l’opposition, que nous avons établie entre les deux types d’opérations que nous venons de présenter (les grands projets d’un côté, les interventions sur les quartiers de bidonvilles ou d’habitat non réglementaire d’un autre côté), pour réelle qu’elle ait été pendant longtemps et jusqu’à une période récente, ne nécessite pas d’être aujourd’hui nuancée. On constate en effet que certaines opérations, parmi les plus récentes, se caractérisent par des croisements entre ces deux modes d’intervention, c’est-à-dire qu’elles combinent des grands projets et des opérations de réhabilitation ou de relogement d’habitants de quartiers informels. Cela pourrait donner à penser qu’elles correspondent à une sorte d’expérimentation de la régénération urbaine, sur laquelle les acteurs (maghrébins) feraient leurs premiers essais [12] . Or, si des formes de convergence tendent effectivement à rapprocher ces deux types d’opérations – et, de fait, plusieurs des travaux réalisés dans le cadre de notre programme confirmeraient plutôt une telle évolution –, il s’avère nécessaire d’en expliquer les raisons. Deux grands ensembles de facteurs, à tout le moins, semblent y concourir. D’une part, la synchronisation s’avère de plus en plus manifeste entre les opérations de relogement des populations des bidonvilles ou des quartiers à réhabiliter, particulièrement lorsque ceux-ci se situent dans les parties centrales, péricentrales ou en première couronne périphérique [13] , et ce que nous avons appelé les « méga-projets » ; et elle s’explique principalement par l’impérieuse nécessité dans laquelle se trouvent les pouvoirs publics et les principaux promoteurs, publics ou privés, de « libérer » le foncier près du centre-ville pour le « reconquérir » par des opérations qui autorisent une valorisation maximale des investissements consentis, en même temps qu’elles contribuent à l’amélioration de l’image de la ville/métropolecentre. L’opération de l’Avenue royale, à Casablanca, et du transfert des habitants des marges de la médina en grande périphérie, dans la « ville nouvelle » de Nassim, est emblématique de cette convergence (Berry-Chikhaoui, 2012). D’autre part, le désengagement de l’État – qui ne signifie pas, loin s’en faut, qu’il se retire, mais plutôt qu’il limite ses financements et qu’il réduit ses modes d’intervention directe (par l’intermédiaire de son administration ou d’opérateurs publics) en favorisant des modes de « portage » des projets d’aménagement et d’urbanisme de plus en plus sophistiqués et susceptibles de mobiliser des ressources de plus en plus variées –, la complexification croissante des systèmes d’action (avec la multiplication des intervenants, la généralisation des sociétés « dédiées », la systématisation des partenariats public-privé), la voie de plus en plus largement ouverte aux promoteurs fonciers et immobiliers privés dans des champs qui, jusqu’à il y a encore peu de temps, étaient réservés à l’action publique ou, à tout le moins, largement placés sous son contrôle [14] , font que les finalités, les montages, les manières de faire, les modes de régulation (ou leur absence) se ressemblent de plus en plus, qu’il s’agisse de grands projets, de vastes programmes d’habitat sous la forme de lotissements ou d’immeubles à destination des classes moyennes ou aisées, ou encore d’opérations de régularisation, de restructuration ou de réhabilitation de quartiers non réglementaires.

Mais un phénomène d’une autre nature, sans doute plus imprévu, concourt aussi à rapprocher les deux types d’opérations. On constate en effet une assez sensible montée des formes de résistance à leur encontre, émanant non seulement des populations vivant dans les quartiers mal lotis – les mobilisations violentes, voire l’émeute, ne leur sont pas, loin s’en faut, inconnues –, mais aussi de ces classes moyennes qui, en même temps que leurs revenus sont affectés par la crise [15] , supportent de plus en plus difficilement d’être tenues à la marge de la conception et de la réalisation de projets qui les concernent directement ou affectent leur environnement immédiat. Sans doute, la fréquence et les formes de ces mobilisations sont-elles variables dans le temps et selon les pays concernés, l’autoritarisme des États ne revêtant pas les mêmes caractères et ne s’imposant pas de la même manière dans les trois pays du Maghreb et pouvant connaître par ailleurs des évolutions notables au sein d’un même pays, comme le Maroc en fournit un exemple assez remarquable entre la fin du règne d’Hassan II, avant la mise en place d’un gouvernement d’alternance, et le début du règne de Mohamed VI. Les modes d’action et de contestation de ces deux grandes catégories de population tendent aussi à se rapprocher, dès lors que aussi bien les habitants des bidonvilles que ceux des quartiers non réglementaires ont progressivement acquis des compétences pour créer des associations et les utiliser en fonction de leurs objectifs particuliers, pour organiser leurs luttes en utilisant toute une panoplie de ressources qu’ils ont souvent empruntées à d’autres contestataires (pétitions, sit-in, marches sur les sièges des collectivités élues ou sur le Parlement, recours juridiques, utilisation systématique des médias locaux et nationaux, etc.) ; voir Essahel, 2011 et Belarbi, 2011. Et dès lors aussi que, conséquence logique de ces nouveaux modes d’organisation, s’ils n’ont pas renoncé à l’émeute ou à la contestation parfois violente et toujours bruyante, les uns comme les autres savent désormais entrer de plain-pied dans le « jeu » de la participation aux négociations, aux démarches de concertation et de recherche d’arrangements.

3. Le dernier analyseur que nous avons retenu concerne les réformes organisationnelles et institutionnelles en tant qu’elles sont susceptibles d’avoir des incidences aussi bien sur les modes de régulation sociale et politique que sur la gestion urbaine. Alors que la décentralisation fait partie des mesures instamment préconisées par les institutions internationales dans l’ensemble des pays en développement, les régionscapitales du Maghreb font montre de trajectoires institutionnelles originales : à Tunis et à Alger, la tendance semble être au renforcement des régulations de contrôle opérées par l’État central, tandis que, à Casablanca, la mise en œuvre en 2003 du principe de « l’unité de la ville » [16]  unifiait le système communal, jusqu’alors marqué par la fragmentation, en renforçant l’autorité du maire – stricto sensu, du président du Conseil de la ville – sur les seize arrondissements du Grand Casablanca. L’importance politique et économique de cette région métropolitaine nous a conduits à y concentrer nos travaux de recherche sur ce thème. Il s’agissait notamment de savoir si les réformes en cours pouvaient y être assimilées à des tentatives de renouvellement des modes de régulation sociale et politique. Pour cela, nos enquêtes [17]  ont surtout porté sur les élites de proximité qui, parce qu’elles jouent un rôle majeur d’articulation entre les sociétés locales et la sphère politicoadministrative, devraient moins être considérées comme des agents des pouvoirs en place que comme des acteurs politiques dotés de véritables marges de manœuvre, voire comme des contre-pouvoirs potentiels. Et c’est à l’aune de cette hypothèse que nous avons cherché à vérifier si – à Casablanca tout au moins – l’urbanisme de projet, porté par des structures ad hoc dont la création s’est effectuée en marginalisant collectivités élues et populations, n’était pas sans cesse renégocié localement en fonction de rapports de force spécifiques.

Les travaux qui ont permis l’élaboration de cet ouvrage sont datés : pour l’essentiel, ils ont été effectués entre 2005 et 2008, exception faite, bien évidemment, de ceux qui, engagés par certains membres du Groupement de projet à l’occasion de recherches antérieures, ont été remobilisés pour la rédaction du Rapport scientifique terminal du programme de recherche, puis pour l’écriture de cet ouvrage. L’exploitation des résultats issus d’enquêtes, la production d’un texte de synthèse qui procède d’un travail réellement collectif, avec ce que cela implique d’écritures, de circulation de textes provisoires et de réécritures, nécessitent en règle générale beaucoup de temps…, et nous n’avons pas dérogé à la règle. Bien que convaincus que les délais de réalisation constituent toujours un handicap sérieux en ce qu’ils opèrent un décalage entre les objets ou processus analysés et ce qui en restitué ultérieurement, nous pensions toutefois que, sur les thèmes que nous avions choisi de privilégier, ce décalage n’aurait rien de rédhibitoire. Mais, pas plus que l’ensemble des observateurs et/ou des spécialistes, nous n’avions anticipé la crise financière internationale soudainement apparue à l’été 2007 – avant qu’elle ne revête une dimension plus aiguë en septembre 2008 et qu’elle ne menace de devenir une crise systémique –, pas plus que ce qu’il est convenu d’appeler le « printemps arabe » qui s’enclenche en Tunisie à la fin de l’année 2010 [18]  et se prolonge durant toute l’année 2011, affectant, avec des fortunes diverses, la quasi-totalité des populations et des États du Maghreb et du Moyen-Orient, péninsule arabique comprise.

L’un et l’autre de ces événements – mais le terme est bien faible pour ce qui s’apparente plutôt à chaque fois à une déflagration – interagissent à différents niveaux avec les processus que nous avons analysés. Et leurs effets sont – pour le premier d’entre eux, tout au moins – considérables et devraient sans doute se faire sentir encore longtemps. Autant qu’on puisse le savoir, la crise financière a frappé de plein fouet dans les pays du Golfe, notamment à Dubaï, et a affecté les capacités d’investissement de plusieurs des États de la région, dont sont originaires nombre des principaux fournisseurs de capitaux et initiateurs des grands projets prévus au Maghreb. Des informations dont nous disposons, il apparaît que plusieurs grandes opérations sont bel et bien abandonnées ; que, pour d’autres, les délais d’achèvement ont été reportés de plusieurs années ; il peut également advenir que les montages financiers doivent être revus selon des schémas variés : participation au tour de table de nouveaux partenaires de la même nationalité ou de nationalité(s) différente(s) que/de celle du principal promoteur ; réduction de la part de celui-ci dans le capital de l’opération et montée en puissance corrélative d’un autre investisseur, etc. On signale enfin au Maroc des cas où la puissance publique a dû trouver elle-même les ressources, en s’engageant directement ou en mobilisant à cet effet des sociétés qu’elle contrôle ou sur lesquelles elle a prise, pour éviter le gel, voire l’abandon de projets engagés à un point tel qu’il était politiquement intenable de les interrompre au stade où ils étaient parvenus.

La phase d’achèvement de la préparation de cet ouvrage s’est déroulée quant à elle à un moment où il nous était encore possible d’intégrer quelques informations relatives à cette crise financière. C’est ce que nous avons tenté de faire avec les réserves qu’imposent l’origine des sources (souvent des sites Internet ou des entrefilets dans la presse des différents pays concernés) et la grande opacité qui entoure les modalités de la prise de décision au sein des grands groupes financiers du Golfe. Toutefois, le suivi de l’évolution des projets sous l’effet de la crise financière n’a pas été poursuivi au-delà du milieu de l’année 2009 [19] .

Au-delà de cette date, et pour autant que nous puissions le savoir, il semblerait que l’atténuation relative – au moins en apparence – de la crise financière qui a affecté les grands pourvoyeurs de capitaux à l’international et leurs fonds souverains – en l’occurrence, les pays du Golfe – ait fait en sorte que soit envisagée la relance de quelques-uns des projets les mieux étudiés et les mieux conçus (ou les moins faramineux). Reste maintenant à se demander – et à voir – si ce ne sera pas le contexte politique des États (comme celui de la Tunisie) où ces projets étaient envisagés, qui freinera ou empêchera, à moyen terme, leur réalisation. C’est pourquoi, autant nous estimons à peu près certain le fait que ce type de projet redeviendra l’un des grands modes de fabrication de l’urbain dans les métropoles maghrébines et que les modes de « portage » qui sont la condition sine qua non de leur réalisation se généraliseront, autant le calendrier qui sera celui de cette résurgence nous semble impossible à préciser, d’autant qu’il est plus que probable qu’il différera d’un État du Maghreb à l’autre. Toujours est-il que lorsque le temps de la reprise sera venu, alors la crise financière de la fin de la première décennie du XXIe siècle apparaîtra comme n’ayant eu d’autre conséquence – ici et pour le sujet dont nous traitons – que celle d’avoir provoqué un effet-retard de quelques années dans le processus apparemment inéluctable de généralisation d’un nouveau mode de fabrique de l’urbain dans les métropoles maghrébines.

Le « printemps arabe » [20]  explose en Tunisie, à Sidi Bouzid, à la fin de l’année 2010 et son premier effet, politique, d’envergure est d’obliger le président de la République, Zine El Abidine Ben Ali, à quitter précipitamment le pouvoir (14 janvier 2011) et à aller se réfugier en Arabie Saoudite. Du fait de ce calendrier, quand la question de son interférence avec notre travail s’est posée – et que certains d’entre nous l’ont posée –, le manuscrit définitif était pratiquement achevé. Au vu des débats qui agitaient alors les médias, mais aussi le monde de la recherche, et qui visaient principalement à comprendre les raisons d’événements que pratiquement personne n’avait prévus – pas plus les régimes en place et leurs services de sécurité que les observateurs (diplomates, journalistes, etc.) ou les « spécialistes » (chercheurs) –, le risque existait de céder à la tentation de modifier le texte déjà rédigé pour le faire mieux « coller », a posteriori, au déroulement des événements et l’inscrire de façon plus nette dans les schémas d’explication qui commençaient à ce moment-là à être formalisés. Nous avons immédiatement considéré que nous ne pouvions procéder ainsi. L’ouvrage que nous publions reprend donc un texte dont la rédaction s’est achevée au milieu de l’année 2009. Au-delà de cette date, si, à la suite de relectures, quelques modifications ont pu être apportées au manuscrit originel, celles-ci ont toujours été limitées [21]  et n’ont jamais eu pour finalité de donner à penser que, chercheurs plus avertis que d’autres de la réalité des situations locales, nous avions mieux compris les réalités politiques, économiques et sociales des pays et des sociétés concernés et que, au travers de nos analyses sur la fabrique de l’urbain dans les périphéries des grandes villes maghrébines, nous étions en mesure d’en fournir les clés. Loin de nous la prétention de donner à croire que nos écrits antérieurs autorisaient que nous nous prenions et/ou que nous soyons pris pour des Cassandre !

De toute manière, dans le pays du Maghreb le plus « affecté » par le printemps arabe, à savoir la Tunisie, la plupart des questions qui sont posées dans cet ouvrage sont, pour les unes, plus ou moins débattues dans le cadre de la préparation d’une nouvelle Constitution [22] , pour les autres, mises provisoirement de côté sans que l’on sache clairement pour l’instant quel sera demain leur agenda [23] , tandis que le flou demeure à la fois quant aux rapports réels qui existent aujourd’hui entre les populations des quartiers populaires et les différents partis ou organisations « islamistes » et quant à la manière dont ces rapports sont susceptibles d’évoluer. Les enjeux urbains ne figurent au centre des préoccupations ni des nouveaux responsables politiques, ni des élus de tous horizons, ni des organisations politiques, syndicales ou « associatives ». Et, pour l’instant encore, les exigences principales des populations se situent, autant que l’on puisse en juger, sur un plan plus général et à une échelle plus large (développement et « équilibre » régional, emploi, revenus, promotion sociale) que celle de la ville, y compris lorsque celle-ci est de taille métropolitaine.
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                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Toutes les références bibliographiques appelées en texte ou en note infrapaginale sont réunies dans la bibliographie située à la fin de l’ouvrage.

[2] ↑ Voir Osmont, 1995 ; Godin et al., 1996.

[3] ↑ Redéfinition de l’action publique qui passe, entre autres, par la privatisation de toute une série de services publics, la réduction des investissements de l’État dans tous les secteurs sociaux (logement, santé, éducation, etc.) et l’ouverture du marché intérieur des pays concernés aux biens et services (y compris culturels) importés. Tous ces éléments composent une bonne part des « conditionnalités » imposées par la Banque mondiale, le FMI et/ou les bailleurs de fonds internationaux, publics et privés.

[4] ↑ Quand, en matière d’urbanisme, la dérogation à la règle devient un mode de faire systématique, on ne sait plus très bien s’il faut parler d’un urbanisme dérogatoire ou d’une dérégulation de l’urbanisme.

[5] ↑ Une partie de ces recherches ont fait l’objet d’une première publication : Barthel, 2008a, dans Géocarrefour n° 83-1 et Mouloudi, 2009, dans Les Cahiers d’EMAM, n° 17.

[6] ↑ Enquêtes réalisées par J.-M. Ballout dans le cadre du FSP.

[7] ↑ Sur les parcs technologiques tunisois, voir Kahloun, 2008 ; sur les projets résidentiels à Nabeul, voir Dridi, 2009 ; et sur la grande opération d’Aïn Zaghouan, voir les travaux en cours de Ben Othman dans le cadre de la préparation de sa thèse de doctorat en Urbanisme (Univ. du 7 Novembre, Carthage ; sous la dir. de P. Signoles ; soutenance prévue fin 2014).

[8] ↑ « Forcée » au sens où, pour M. Balbo, cette décentralisation ne procède en aucune manière d’une décision autonome des États nationaux. Il écrit (2003, 294) : « […] Ce n’est pas un hasard si le temps des programmes d’ajustement structurel et celui de la décentralisation ont convergé […] ; la décentralisation est partie intégrante de la stratégie de réduction des dépenses publiques contenue dans l’ajustement structurel. [Elle est] avant tout la conséquence de la réduction des politiques étatiques sociales, même dans les contextes où ces dernières sont faibles. De fait, la décentralisation n’est que le revers de la médaille de la mondialisation : libéralisation et privatisation s’accompagnent d’une présence de l’État de plus en plus réduite, avec une accentuation des déséquilibres non seulement entre territoires et entre villes, mais également à l’intérieur des villes ».

[9] ↑ Enquêtes réalisées par O. Legros dans le cadre du programme FSP.

[10] ↑ Enquêtes réalisées par W. Belarbi et H. Essahel dans le cadre du programme FSP.

[11] ↑ À propos du Maroc, on pourra consulter Zaki, 2005 et 2009a ; Belarbi, 2011 ; Essahel, 2011.

[12] ↑ On peut citer, à titre d’exemple, le projet de la corniche à Rabat ou celui de l’aménagement de la zone d’Aïn Zaghouan à Tunis.

[13] ↑ Les bidonvilles de première génération apparus autour des principales villes du Maghreb ont souvent, aujourd’hui, plus de trois quarts de siècle d’existence. Si, au moment de leur création, ils étaient situés aux portes de la ville légale (médina et ville européenne) ou à sa proximité immédiate, ils ont progressivement été englobés dans les extensions urbaines, de telle sorte que beaucoup d’entre eux occupent aujourd’hui des positions péricentrales, telles qu’ils « stérilisent » (selon la terminologie des autorités administratives, des aménageurs et de nombreux élus) des terrains qui, s’ils étaient « déguerpis », revêtiraient une très grande valeur.

[14] ↑ Sur les promoteurs immobiliers privés en Tunisie et l’importance récente qu’ils ont acquise dans la « fabrique » de la ville, voir Ben Othman, 2011.

[15] ↑ Il conviendrait en réalité de nuancer fortement ce constat selon les États. La disponibilité, par l’Algérie, d’une rente pétrolière garantissant à l’État des revenus si élevés qu’ils ont rendu possible la constitution de considérables réserves en devises, a par exemple permis à ce pays, en 2011, de redistribuer à tout va et selon des modalités variées une partie non négligeable de cette rente. Les classes moyennes algériennes en ont largement profité, même si elles ne sont pas les seules dans ce cas.

[16] ↑ Le principe de « l’unité de la ville » résulte de l’adoption en 2003 d’une nouvelle charte communale. Il s’applique plus particulièrement aux quatorze plus grandes villes marocaines dont la plupart étaient depuis 1992 organisées en communautés urbaines. Sur cette question, on pourra consulter Cattedra et al., 2009 et, concernant Casablanca, voir en infra, la Troisième Partie.

[17] ↑ Pour une présentation synthétique de ces enquêtes, voir Iraki et Tamim, 2009.

[18] ↑ Le déclenchement de la « révolution » tunisienne est daté du 17 décembre 2010, jour où Mohamed Bouazidi s’est immolé par le feu dans la petite ville de Sidi Bouzid, ancien gros souk de la Tunisie steppique situé dans l’arrière-pays de Sfax.

[19] ↑ Cette prise en compte trouve sa traduction dans la Première Partie de cet ouvrage.

[20] ↑ Bien que cette expression de « printemps arabe » soit très peu satisfaisante, nous l’utiliserons ici par commodité.

[21] ↑ Le texte publié ne comporte donc que de rares allusions aux événements du printemps arabe et, quand il le fait, il réfère principalement à ceux qui se sont déroulés en Tunisie. Ces allusions n’ont d’autre objectif que d’établir des passerelles entre ce que nous analysons, avec ses dimensions politiques, économiques et sociales, et une actualité dont, comme nous l’avons dit, la compréhension et l’interprétation étaient – et sont encore – extrêmement difficiles à établir tant que la situation demeure évolutive.

[22] ↑ Le débat est manifestement ouvert, en Tunisie, sur trois chantiers d’envergure : la régionalisation, avec des interrogations sur les compétences de la région et sur les éventuelles conséquences de sa création (par exemple, la création de la région implique-t-elle la suppression de l’échelon du gouvernorat et/ou celui de la délégation ?) ; la « communalisation » de la totalité du territoire, qui implique la création de communes dans les zones rurales, lesquelles ne connaissent actuellement aucune collectivité élue, et relèvent directement des gouverneurs et, par leur intermédiaire, du ministère de l’Intérieur ; la création d’une instance de gestion des agglomérations urbaines (collectivité élue ou pas, avec quels pouvoirs, quelles compétences, quelles délimitations géographiques, etc.). Mais si les principaux éléments de ce débat sont désormais bien connus, car ils figurent dans les programmes des principaux partis politiques et ont fait l’objet de nombreux articles ou opinions dans une presse nationale désormais en mesure de faire connaître des avis divergents, la confrontation n’est pas encore entrée dans une phase active, les députés constituants étant accaparés, au moment où ces lignes sont écrites (début 2012), par d’autres priorités.

[23] ↑ Les changements politiques qui ont découlé des dernières élections législatives en Tunisie et au Maroc – organisées, respectivement, les 23 octobre et 25 novembre 2011 – et qui se sont entre autres traduits par la désignation comme Premiers ministres de responsables des partis « islamiques » dits « modérés », ne se sont pas encore traduits par l’élaboration d’agendas urbains dont les priorités donneraient à penser qu’ils expriment une conception politique nouvelle et viseraient des objectifs (sociaux, politiques, etc.) renouvelés.
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L’avènement de l’urbanisme dit « de projet » constitue sans conteste l’une des innovations majeures dans le champ de l’aménagement des grandes villes du Maghreb. Il donne lieu depuis quelques années à une multiplication remarquable de « grands projets », les uns effectivement réalisés ou engagés, les autres, en nombre infiniment plus grand, simplement annoncés à grands cris – et parfois à grands frais.

L’émergence de la démarche de projet dans les métropoles et grandes villes ne peut être comprise indépendamment du procès de mondialisation. Pour tout dire, elle s’effectue au rythme de l’inscription de celles-ci et de leurs périphéries dans les enjeux de la mondialisation. Nos travaux sur le Maghreb confirment ainsi ce qu’écrivent les auteurs d’un ouvrage récent sur les villes internationales :



« […] l’internationalisation accélère la pression au changement, ce qui se manifeste par des mises en chantier rapides dominées par une logique du projet, et ce, dans de multiples domaines (urbain, services, transports, événements sportifs majeurs, délocalisations d’entreprises, concentration des espaces commerciaux »

(Berry-Chikhaoui et al., 2007, 13).




Or, comme le constate R. Sidi Boumedine (2006), l’internationalisation de l’aménagement urbain, qui fait entrer la mondialisation « par le haut », n’est pas sans susciter des interrogations et sans poser problème. Dans quelle mesure, en effet, ces projets pour partie financés de l’extérieur et/ou influencés par une approche technico-financière prenant ses modèles à l’étranger (Occident ou pays du Golfe), formatés sur le registre du gigantisme et mis en scène grâce à une mobilisation remarquable des médias, bouleversent-ils les règles du jeu de la fabrication urbaine locale, et tout particulièrement aux marges des grandes villes ? Question essentielle, tant il est vrai que les logiques que ces projets (urbains) mettent en œuvre semblent jouer un rôle déterminant dans la structuration de l’action publique, et paraissent également faire évoluer les échelles d’intervention de cette dernière.

La conception et la réalisation de tels projets exigent en effet que de nouvelles configurations des systèmes d’acteurs s’établissent – la financiarisation et la « privatisation » de la maîtrise d’ouvrage, particulièrement de celle des projets prestigieux, sont désormais pratiquement systématiques –, que de nouvelles règles s’imposent, brutalement ou progressivement, et que de nouveaux instruments (pour l’action) soient disponibles. Ainsi, si quelques-uns de ces projets bénéficient encore d’un financement exclusif sur les ressources de l’État ou celles d’organismes parapublics, la maîtrise d’ouvrage de la plupart d’entre eux est dorénavant le fait de sociétés d’économie mixte. Les projets de ce second type sont financés, initiés ou portés par des investisseurs privés étrangers, originaires le plus souvent des pays pétroliers du Golfe – et, notamment, des Émirats arabes unis –, aux moyens financiers exceptionnels et capables de jouer efficacement de l’atout de la rapidité de la conception et de la mise en œuvre, ainsi que de la performance du marketing publicitaire.

La configuration des systèmes d’acteurs s’avère ainsi d’une complexité bien supérieure à celle que la scène urbaine connaissait au milieu de la décennie 1990, c’est-à-dire il y a encore relativement peu de temps [1] . Mais dès lors que l’on pense que la démarche de projet implique un changement dans les systèmes et les modes d’action (que ceux-ci soient publics, mixtes ou privés) et de fabrication « par le haut » de la ville et de l’urbain au Maghreb, la question se pose de savoir si ce changement s’apparente ou pas à une rupture par rapport au passé. Comme se le demande É. Verdeil (2006) à propos du cas plus général des pays de la rive sud de la Méditerranée, ce type d’urbanisme témoigneraitil, en même temps que d’« un processus de privatisation qui est une tendance internationale […], d’une dérégulation plus large de la production urbaine » ? Autrement dit, la « planification classique » à l’œuvre dans l’aménagement des villes – l’urbanisme réglementaire et l’urbanisme de plans – a-t-elle conservé, par inertie en quelque sorte, un rôle important dans la fabrication de la ville ?

Les opérations liées à l’urbanisme de projet se caractérisent par une grande variété de formes, de localisation, de modalités d’inscription dans l’espace urbain ; leurs finalités sont multiples, etc. Une première typologie permet de distinguer celles qui visent à produire des espaces récréatifs – en ce cas, le réaménagement des waterfront constitue un modèle dominant – de celles qui proposent de construire de nouvelles centralités (commerciales et résidentielles), des technopoles, des villes nouvelles, ou encore de reconvertir des friches en zones mixtes de résidences et de services de haut standing, etc. Ces nouvelles fonctions urbaines assumées ou attribuées – à la suite du lancement ou de la réalisation de grands projets – à des périphéries récentes ou plus anciennes, plus ou moins intégrées aux grandes aires métropolitaines, sont évolutives et peuvent impliquer – au rythme de « la rapidité de la transformation » [2]  – une diversification, voire une recomposition, des activités et une pluralité des « vocations » territoriales – le terme « vocation » n’étant pas à prendre au pied de la lettre.

Mais quel rôle alors joue désormais – ou continue de jouer – l’État et, notamment du fait de la personnalisation sans cesse accrue de son action, ses plus hauts représentants, dès lors qu’il apparaît clairement que l’urbanisme de projet assure une large visibilité à son action, les grands projets inscrivant une marque très forte dans les territoires urbains et contribuant activement à leur requalification et/ou leur reconfiguration ? Déjà, dans le texte que notre Groupement de projet avait élaboré en réponse à l’appel d’offres, nous nous demandions si :



« [ces grands projets] […], tout en visant à assurer le positionnement international des villes à l’heure de la concurrence entre les métropoles méditerranéennes […], ne contribuent-ils pas à restructurer de vastes territoires urbains et, ainsi, à “refonder” les villes-capitales ? » [3] .




Or, la question de la restructuration et de la reconfiguration des territoires urbains ne se pose pas exclusivement pour le cœur central des villes ou les péricentres, comme le coût des investissements nécessaires ou leur valeur emblématique pourraient le laisser croire, ou comme quelques opérations « pionnières » – engagées à une époque où l’on ne parlait pas encore d’urbanisme de projet – le donneraient à penser [4] . Dans les grandes villes maghrébines, il est en effet patent que les recompositions induites par l’internationalisation et les processus rapides de métropolisation touchent non seulement les zones centrales et péricentrales des agglomérations, mais qu’elles produisent aussi des « fragments globalisés » (Verdeil, 2006, 160 et Pinson, 2009) dans des franges urbaines dégradées ou paupérisées en vue de leur « mise à la norme » (Berry-Chikhaoui et al., 2007, 13). En vérité, elles affectent aussi des zones qui, sans être véritablement centrales, sont trop proches des centres-villes pour être qualifiées de périphéries au sens strict, mais qui, aux différentes époques de la croissance de ces villes et pour des raisons variées, ont été laissées à l’écart et n’ont pas fait l’objet d’une véritable valorisation et occupation humaine (corniches de Rabat et de Casablanca, par exemple).

Il résulte de ces transformations deux conséquences de première importance. D’une part, elles contribuent désormais largement à la dynamique et au renforcement de la diversité – tant « physique » et en termes de paysage que fonctionnelle et sociale – des périphéries des grandes villes, comme cela a pu déjà être noté par ailleurs [5] . D’autre part, par la valorisation des espaces qu’elles génèrent et par la reterritorialisation qui s’y réalise des acteurs forts de la scène urbaine maghrébine contemporaine, elles interdisent que l’on assimile désormais les périphéries soit à de simples agrégats de quartiers informes et mal lotis, de bidonvilles et de quartiers populaires, soit à des zones périurbaines mal différenciées d’habitat (planifié ou non réglementaire) pour les classes moyennes, bien que, évidemment, tous ces types de quartiers constituent toujours une composante très majoritaire de leurs morphologies urbaines [6] .

Notons toutefois que, s’agissant de projets lancés récemment ou en cours de réalisation et dont l’achèvement exige un temps long (une ou deux décennies), il n’est pas aisé de mesurer leurs effets territoriaux sous la forme de leurs retombées concrètes et visibles sur le terrain. D’ailleurs, il est patent que la crise financière mondiale qui a explosé à la fin de 2008 fait déjà sentir ses effets perturbateurs sur nombre de ces grands projets (abandons, reports, réorientation des contenus, etc.), rendant ainsi encore plus aléatoire toute tentative d’en mesurer les effets concrets [7] .

C’est pourquoi nous avons considéré que l’étude de la généalogie des projets et l’analyse de l’évolution de leur modus operandi constituaient un préalable à la compréhension de leurs effets. La difficulté de l’étude réside toutefois dans le fait que ces projets génèrent des « effets mirage » extrêmement gênants, entre stratégies d’image et discours sur « la ville du futur » propres aux pratiques du marketing urbain. Précisons cependant à ce propos que, d’un point de vue heuristique, il importe d’appréhender le « projet » comme un objet de discours, en ce sens que – inspirons-nous ici de M. Foucault – ses « conditions d’apparition » peuvent nous informer à la fois sur son objectivité (c’est-à-dire sur ses possibilités de concrétisation) et sur les changements qui affectent les contextes politicoéconomiques locaux de sa production [8] . Retenons alors que l’analyse contextualisée de l’évolution d’un projet urbain, et ce au-delà de son actualisation effective – c’est-à-dire de sa réalisation –, peut constituer un révélateur pertinent du rapport entre territoire et politique, ainsi que des modes de gouvernement urbain et local. Ceci étant, dès lors que l’on souhaite établir une comparaison entre les trois pays du Maghreb, il convient d’entendre R. Sidi Boumedine (2006) quand il insiste sur le fait que celle-ci « devrait reposer non pas sur les formes apparentes des changements, mais sur l’examen plus général des modalités de préservation (ou d’extension) des pouvoirs dans chacun des États considérés ».

Après ces prolégomènes, nous développerons successivement dans les Parties à venir, constitutives du présent Livre, et en prenant bien sûr en compte ce que les différents terrains investis nous ont appris, les trois thèmes suivants :



	Première Partie. L’émergence des grands projets urbains dans les métropoles maghrébines.


	Deuxième Partie. Les grands projets : une innovation dans les villes du Maghreb ?


	Troisième Partie. Les effets territoriaux et l’avenir des grands projets : entre « mirages urbains » et villes en chantiers, sur fond de crise financière mondiale.










[image: ]















                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Pour un état de la question au milieu de la décennie 1990, voir Signoles [P.] et al., 1999.

[2] ↑ Ainsi que le remarque l’urbaniste F. Indovina pour les villes occidentales ; voir Indovina et al., 2006, 8.

[3] ↑ Texte de réponse à l’appel à projets : « Faire la ville en périphérie(s) ? Territoires et territorialités dans les grandes villes du Maghreb », 2005, 8.

[4] ↑ Nous pensons ainsi, par exemple pour Tunis, à l’aménagement de l’avenue Mohammed V ou à la réhabilitation/requalification de l’avenue Habib Bourguiba (Oueslati, 2001), situées en plein cœur de la capitale tunisienne. À Alger, on peut évoquer la grande opération de prestige ayant accompagné la célébration du trentième anniversaire de la Révolution algérienne, en 1984, et qui a consisté en la création d’un ensemble de culture et de loisirs, le parc Riad El Feth, situé en bordure du péricentre, sur des terrains qui s’inscrivent entre les coteaux du Hamma et le ravin de la Femme sauvage ; un ensemble surplombé et dominé par les 90 m de hauteur du gigantesque Monument aux martyrs, Makham ech Chahid (Deluz, 1988, 134-135 et Dris, 2001, plus particulièrement 245-254). Pour Casablanca, on rappellera l’édification de la Grande mosquée Hassan II et plusieurs autres opérations qui en découlent (création de l’Avenue royale), ainsi que les projets relatifs à l’aménagement de la corniche, qui s’élaborent dès le milieu des années 1980.

[5] ↑ Voir à ce propos Troin et Signoles [P.], 2006, 89-119 (chap. 3) et Fontaine et al., 2006, 267-306.

[6] ↑ Concernant les actions publiques dans les quartiers populaires, voir la Deuxième Partie.

[7] ↑ Les terrains explorés par cette étude l’ont été avant que la crise financière ne se déclenche. Peu d’éléments précis sont disponibles, à la date de rédaction du rapport de recherche (avril-octobre 2009), qui permettraient de préciser les contrecoups que celle-ci a eus sur les grands projets.

[8] ↑ « […] l’objet n’attend pas dans les limbes l’ordre qui va le libérer et lui permettre de s’incarner dans une visible et bavarde objectivité […]. Il existe sous les conditions positives d’un faisceau complexe de rapports ». Parmi ces conditions, M. Foucault constate que « ces relations sont établies entre des institutions, des processus économiques et sociaux, des formes de comportements, des systèmes de normes, des techniques, des types de classification, des modes de caractérisation » (Foucault, 1969, 61).
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La prolifération des grands projets à partir des années 2000


La vogue actuelle des grands projets au Maghreb : vers un urbanisme de l’opulence et de l’exception

Nous partirons d’un constat. À nous en tenir aux effets d’annonce, aux protocoles d’accords signés – dont les médias, mais principalement la presse écrite, rendent régulièrement compte –, aux immenses panneaux publicitaires élevés sur les artères des villes, aux multiples chantiers ouverts dans les différents quartiers, nous pouvons constater que, depuis la première moitié des années 2000, les grands projets urbains se sont affirmés (mieux, ont été « exhibés » par leurs promoteurs) comme une nouveauté dans les métropoles du Maghreb. Ils constituent désormais un élément-clé du discours sur la ville, en même temps qu’ils en marquent emblématiquement ses paysages. Expressions de la modernité triomphante – à moins que, plutôt, ce ne soit celles de la postmodernité [1]  ? – à l’heure de la concurrence entre les grandes villes sur la scène urbaine globalisée, les opérations urbanistiques qualifiées de « projet urbain » dans les plaquettes des promoteurs, dans les discours politiques officiels ou dans les documents des financeurs – l’expression ayant été reprise et diffusée largement par les médias, et adoptée par les chercheurs – se sont multipliées ces dernières années, à un point tel qu’il est difficile aujourd’hui d’en établir un bilan précis et tenu à jour. Les listes établies par les sources officielles ou par les auteurs travaillant sur la question demeurent en effet toujours imparfaites, aussi bien en ce qui concerne le nombre total de « projets » lancés ou en cours – ne parlons pas de ceux seulement envisagés – que le montant des investissements prévus, leur taille, leur contenu, leurs finalités, etc. Et tant que ces projets ne sont pas véritablement entrés en phase de réalisation, demeure également mal connue – et parfois inconnue – la manière dont il est prévu qu’ils s’insèrent dans les tissus urbains environnants. Rien d’étonnant donc à ce que les informations disponibles se contredisent, que les maquettes et les plans-masses évoluent à un rythme très rapide – en quelques mois, voire en quelques semaines –, que change leur dénomination. Le système d’acteurs initialement impliqués dans les projets (concepteurs, expertsconseils, maîtres d’œuvre, architectes, etc.) est lui aussi susceptible d’être modifié dans des proportions importantes. Il convient d’insister dès à présent sur toutes ces formes d’instabilité, dont il importera, dans nos analyses ultérieures, de tenir compte et qu’il conviendra d’expliquer.

Quelles que soient les difficultés à fixer les choses, opulence et, souvent, démesure et gigantisme constituent des traits communs et marquants de ces grands projets que l’on appelle aussi, parfois, « mégaprojets », « super-projets » « projets royaux » ou encore « projets présidentiels ». Une autre de leurs caractéristiques communes est que leur mise en œuvre et leur inscription dans l’espace – sur un territoire, si l’on préfère – « naviguent » le plus souvent dans les méandres flous de la dérogation – par rapport aux documents et règlements d’urbanisme – et s’inscrivent donc dans le registre de l’exception. Ce sont eux, ces grands projets, qui font en sorte que les paradigmes architecturaux et urbanistiques prévalant à Dubaï [2] , dans la « nouvelle Beyrouth » de l’après-guerre (dominée par le monopole de Solidere [3] ) ou dans d’autres grandes métropoles asiatiques – plus encore que ceux qui fondent le renouvellement urbain des grandes villes méditerranéennes ou européennes comme Barcelone, Marseille, Valence, Gênes, etc., pourtant plus proches géographiquement (Rodrigues-Malta, 2001 et 2005) –, semblent avoir trouvé une place au Maghreb et s’y être imposés. Ainsi, à l’instar de Dubaï, l’un des plus impressionnants chantiers urbains du monde contemporain avec Shanghaï, ce genre de projets se décline – par fragments – dans les tissus des capitales et métropoles du Maghreb, au gré des marinas et des waterfronts, des hôtels de luxe et des résidences de haut standing, des « cités sportives » et des « cités Internet », des technopoles et centres commerciaux, ou encore des « villes nouvelles ». Il emprunte – certes sur un mode moins extrême et ostentatoire – les excès architecturaux et visuels des métropoles-modèles, et il prête le flanc à la confusion entre dimension politique et management financier (Davis, 2008, 57-82).




Les grands projets urbains : convergences et divergences selon les pays

Dans un de ses articles, M. Chabbi (2008a, 10-12) écrit :



« [Au Maghreb], les grands projets urbains sont devenus des éléments d’actualité à partir de 2006, année consacrée aux négociations entre les investisseurs du Golfe et les États maghrébins en Algérie, au Maroc et en Tunisie. En 2007, des accords ont été signés portant sur la réalisation de sept grands projets au Maroc, cinq en Algérie et quatre en Tunisie. Ces projets urbains se distinguent par leur gigantisme et l’importance de leurs coûts, les investissements [prévus] totalisant près de 70 à 80 milliards de dollars. Audelà de ces chiffres, il importe de s’interroger sur les fonctions et les impacts considérables [qu’ils sont susceptibles d’avoir] sur la ville existante ».




Pour sa part, P.-A. Barthel a, dans un travail publié la même année, élaboré un tableau récapitulatif des grands projets en cours au Maroc et en Tunisie (Tableau 1), qui en fournit un aperçu synthétique (lieu, nom, superficie, investisseur, coût prévisionnel) (Barthel, 2008a, 25-34).



Tableau 1. Les principaux mégaprojets urbains financés par des promoteurs étrangers au Maroc et en Tunisie.



1a. Maroc
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	Lieu
	Projet
	Superficie (en ha)
	Investisseur
	Coût de l’IDE [*]  (en mds de $)





	Rabat
	Saphira (corniche)
	330
	EMAAR
	3,10



	Rabat
	Amwaj (vallée du Bou Regreg)
	110
	Dubaï Holding (Sama Dubaï)
	2,00



	Oukaïmeden
	Station de ski
	600
	EMAAR
	1,40



	Marrakech
	2 terrains : Chrifya et route de Ouarzazate
	140 et 600
	Dubaï Holding (Sama Dubaï)
	1,00



	Tanger
	Marina
	230
	EMAAR
	0,65



	Casablanca
	Marina
	40
	Dubaï Holding (Sama Dubaï)
	1,00











1b. Tunisie
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Lieu
	Projet
	Superficie (en ha)
	Investisseur
	Coût de l’IDE [*]  (en mds de $)





	Tunis
	Berges du Lac sud
	830
	Dubaï Holding (Sama Dubaï)
	2,20



	Tunis
	Berges du Lac nord
	250
	Boukhatir
	5,00



	Hergla
	Complexe touristique
	442
	EMAAR
	1,88



	Korbous
	Complexe touristique
	np
	En discussion avec Dubaï
	En discussion



	Tunis
	Marina Gammarth
	np
	En discussion Tunisie/Qatar
	En discussion










* IDE : Investissement direct étranger.



Source : Barthel, 2008a, d’après le dépouillement de la presse nationale marocaine et tunisienne et l’exploitation des Conventions d’investissement signées dans ces deux pays en 2006.


Cet inventaire, qui concerne les principaux projets financés par des investisseurs étrangers, ne prend cependant pas en compte – intentionnellement – quelques autres types d’opérations de grande envergure, mais portées par des opérateurs nationaux, publics ou privés – comme, par exemple, la réalisation des villes nouvelles [4] , les pôles dédiés à l’économie locale, les zones urbaines mixtes, les zones touristiques, les éco-projets, etc. [5] .

Parce que ces deux sources ne se recoupent pas toujours – M. Chabbi réfère surtout à des projets qui en sont encore au stade des négociations financières ; P.-A. Barthel recense, entre autres, un plus grand nombre de projets en phase de (début de) réalisation –, loin s’en faut même, nous utiliserons l’une et l’autre – et d’autres données recueillies par les soins des participants au projet « Faire la ville en périphérie(s) ? » pour esquisser une brève revue descriptive, pays par pays, des plus importants des projets effectivement engagés, avant que d’en exposer une typologie à partir de ce qu’on peut appeler « leur mise en régime discursif », à savoir la manière dont ils sont déclinés par les acteurs impliqués.


La Tunisie

À Tunis, les grands projets listés par M. Chabbi et portés par des promoteurs étrangers devraient utiliser une assiette foncière supérieure à 2 000 ha et nécessiter des investissements de l’ordre de 30 milliards de dollars sur quinze ans (Encadré 1). Il s’agit en très grande majorité de projets strictement urbains, comme les deux qui, dans le Tableau 1, sont indiqués comme étant localisés à Tunis, alors que, dans d’autres régions littorales de la Tunisie, les opérations concernent généralement la réalisation de stations touristiques intégrées de grande ampleur – lesquelles ne peuvent de ce fait être considérées comme des projets urbains, sauf exception (telle « Marina Gammarth », au nord de Carthage). Ces investisseurs étrangers, dont une majorité provient des Émirats arabes unis, sont parvenus à s’imposer sur des emprises foncières qu’ils ont souvent obtenues à des conditions très avantageuses – et parfois même au prix du dinar symbolique – et sans se voir imposer (par l’État tunisien) des partenariats avec les opérateurs nationaux qui, il est vrai, ne sont guère en capacité de faire jeu égal avec les développeurs du Golfe.

En effet – et il s’agit certainement d’une particularité de la Tunisie –, les développeurs nationaux y sont publics, peu structurés et plutôt rodés à des opérations monofonctionnelles, comme c’est le cas, à titre d’exemples, de l’Agence foncière de l’habitat (AFH), de l’Agence foncière industrielle (AFI) ou de l’Agence foncière touristique (AFT) (Miossec, 1999a). De fait la privatisation de l’aménagement est, en Tunisie, plutôt timide, la principale exception concernant l’aménagement du Lac nord de Tunis, avec la société de promotion du Lac de Tunis dont le capital est partagé pour moitié entre l’État tunisien et des Saoudiens [6] .


Encadré 1. Les grands projets en Tunisie, par M. CHABBI [*] 
Extrait de Chabbi, 2008a

« [En Tunisie], il s’agit de quatre projets urbains totalisant des investissements de l’ordre de 30 milliards de dollars.


	Le projet le plus important est celui de Sama Dubaï implanté dans la zone sud du port de Tunis – qui a été désaffectée –, et sur une parcelle de terrain de 830 ha rétrocédée au dinar symbolique à l’investisseur émirati par le gouvernement tunisien. Ce projet du Lac sud correspond à un programme de 26 millions de m2 couverts qui nécessiteront un investissement de 14 milliards de dollars sur une période de quinze ans.


	Le deuxième projet par ordre d’importance des investissements doit être réalisé par un investisseur d’Abu Dhabi, Al Maabar International Investments Company, qui prévoit d’investir 8,3 milliards de dollars pour un projet de 5 000 ha comportant un complexe résidentiel, une cité de la santé, des centres commerciaux, touristiques et sportifs.


	Le troisième projet sera implanté sur les berges du Lac nord et réalisé par le promoteur émirati Boukhatir. Le nom du projet, “Tunis Sport City”, a longtemps fait croire qu’il s’agissait d’un complexe sportif, alors que, en réalité, s’il doit bien comporter un stade de football de 10 000 places et une académie internationale de golf, il s’agit surtout d’un projet immobilier d’une cinquantaine d’immeubles dont la moitié atteindra les R + 30. Occupant une superficie de 255 ha, ce projet nécessitera un investissement de 5 milliards de dollars. La durée prévue de réalisation tourne entre cinq et sept ans.


	Le quatrième projet, “Tunis Financial Harbour”, est financé par un promoteur de Bahreïn pour un investissement prévisionnel de 3 milliards de dollars et une superficie à aménager de 450 ha. Il s’agit d’une cité intégrée de services financiers comportant quatre éléments principaux : un Corporate Center, un centre regroupant des sièges de sociétés d’investissement et de conseil financier, un centre d’assurances et un centre de transactions. Outre ces composantes, le projet comportera une marina, un complexe commercial et de loisirs, une école internationale de business, des banques off shore, des banques d’affaires, un campus universitaire spécialisé en gestion financière et économique, ainsi que des sociétés de consulting. Les promoteurs comptent, à terme, en attirant les investissements internationaux, faire de ce projet un centre financier off shore ».









Le Maroc

Le décryptage de la scène marocaine est plus complexe. En effet si, selon M. Chabbi (2008a), les sept projets principaux qu’il a comptabilisés pour ce pays totaliseraient un investissement de 10 milliards de dollars sur dix ans et nécessiteraient un foncier de 1500 ha, il n’en est pas moins certain que cette recension, limitée aux projets financés sur capitaux internationaux, est très incomplète. Et ce d’autant plus que, à la différence de la Tunisie, les investisseurs nationaux sont très présents, soit directement ou par l’intermédiaire de filiales, soit dans des consortiums ou dans des partenariats de types variés avec des promoteurs étrangers.

De fait, si les grands projets urbains concernent principalement la capitale, Rabat [aménagement des berges du Bou Regreg (projet « Bab al Bahr » pour la première phase et « Amwaj » pour la deuxième [7] ), de la corniche (« Saphira ») et tramway Rabat-Salé], et la métropole économique, Casablanca (« Marina », « cap d’El Hank », « Anfa », « Sindibad »), ils intéressent aussi plusieurs autres grandes villes du pays :



	Tanger : projets « Tinja » et « Tanger City Center », mais aussi réaménagement du vieux port ;


	Oujda : Technopôle ;


	Tétouan : « Oued Négro » ;


	Nador ;


	Al Hoceïma : « Cala Iris » et éco-projet d’Issaguen ;


	Marrakech : « Chrifya », « Route de Ouarzazate » et plusieurs mégaprojets à finalité touristique ;


	Fès : « Oued Fès », « Aïn Chkef », « Aïn Cheggag », « Fès-shore » ;


	Meknès : « Agropolis » ;


	Agadir : « Haliopolis » ;


	Tan Tan : « Oued Chbika ».





Ce récapitulatif, pas plus que le Tableau 2, n’ont la prétention de viser à l’exhaustivité, une exhaustivité qui serait d’ailleurs totalement fallacieuse, tant le paysage est mouvant. Il vise plus simplement à fournir des informations susceptibles d’illustrer la diversité, l’ampleur et le foisonnement du phénomène au Maroc, ainsi que son évolution rapide au cours des années les plus récentes.

Certains de ces projets s’inscrivent par ailleurs dans des programmes nationaux (Plan Azur, Programme Émergence, Programme de « villes nouvelles », etc.) dont les objectifs sont plus diversifiés et font montre d’un habillage marketing et d’une labellisation plus sophistiqués que ceux repérés en Tunisie ou en Algérie.

Bien qu’incomplète, la recension que nous avons entreprise – qui exclut et les projets de villes nouvelles et ceux des nouvelles stations touristiques programmées par le Plan Azur [8]  – permet de repérer différentes familles d’opérations : des pôles dédiés à l’économie locale, des zones urbaines mixtes, des projets d’infrastructures, des zones touristiques, auxquels s’ajoute la toute récente génération des « écoquartiers » – dont on peut penser qu’elle reflète d’abord un nouvel habillage d’opérations assez classiques d’extensions urbaines.

On peut constater également, à la lecture du Tableau 2, la variété des montages financiers et, souvent, leur complexité. C’est que l’agenda des politiques urbaines a conduit récemment, au Maroc, à la création de nouveaux opérateurs (puissants holdings privés d’aménagement, comme Al Omrane et CDG-Développement [9] , agences techniques – telle l’Agence dédiée à la maîtrise de l’énergie – ou sociétés d’économie mixte). Or ces opérateurs jouent aujourd’hui un rôle décisif : ainsi, directement ou au travers de ses filiales, la seule CDG-Développement est engagée en tant que maître d’ouvrage dans pas loin d’une trentaine de moyens et grands projets, du nord au sud du pays, classés d’après l’opérateur en projets « intégrés », d’« aménagement » (industrie, offshoring, tourisme), « immobiliers », de « rénovation » [10] . Cette complexification du champ des opérateurs techniques, dont certains sont ramifiés en filiales spécialisées sur un type d’intervention, induit une pluralisation de l’action qui rend ce panorama marocain moins lisible que ceux de la Tunisie et de l’Algérie – mais cela en fait sans nul doute un objet de recherche particulièrement stimulant.



Tableau 2. État des grands projets lancés au Maroc (promoteurs/investisseurs nationaux et étrangers) dans les années 2000. Les projets « villes nouvelles » et ceux programmés par le « Plan Azur » (stations touristiques) sont exclus du tableau.



2.a Rabat
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	Nom du projet et type, superficie et situation
	Aménageur (et, le cas échéant, nom du ou des investisseurs)
	Montant de l’investiss. prévu (en mds ou millions de DH ou en mds de $)





	Rabat Al Boustane /Éco-quartier 270 ha situés dans une zone d’extension immédiate de l’agglo.
	CDG-Développement
	10,3 MMd DH (foncier + aménagement)



	Bab Al Bahr / Projet urbain multifonctionnel : 70 ha sur les 6 000 ha concernés par le programme général d’aménagement de la vallée du Bou Regreg. Site sensible et patrimonial d’estuaire du Bou Regreg, sur la commune de Salé
	Al Maabar (Abu-Dhabi) en partenariat avec l’AAVB (Agence pour l’aménagement de la vallée du Bou Regreg)
	750 M $



	Amwaj / Projet urbain multi-fonctionnel : 100 ha (jouxte le projet Bab Al Bahr sur le Bou Regreg)
	Consortium en refonte suite au retrait de Sama Dubaï. CGI : 20%
	La CGI, filiale de la CDG, est impliquée à hauteur de 20,0 MMd DH











2.b Casablanca
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Nom du projet et type, superficie et situation
	Aménageur (et, le cas échéant, nom du ou des investisseurs)
	Montant de l’investiss. prévu (en mds ou millions de DH)





	Casa-Anfa Projet intégré 358 ha à 7 km de l’hypercentre (situation péricentrale)
	AUDA (Agence pour l’urbanisation et le développement d’Anfa), filiale CDG-Dvt (en partenariat avec Agence urbaine de Casablanca, municipalité de Casablanca, wilaya de Casablanca)
	9,3 MMd DH



	Marina Projet touristique et urbain 26 ha en front de mer
	Al Manar (30% Sama Dubaï, 70% CDG-Dvt)
	5,4 MMd DH



	Sindibad Parc de loisirs et « éco-quartier » 38 ha en front de mer
	Un consortium constitué de : Alliances Dvt Immobilier (Maroc), Palmeraie Dvt (Maroc), Actif Invest (Maroc) et La Cie des Alpes (France, gestionnaire de parcs)
	2,5 MMd DH



	Casanearshore / Parc d’activités tertiaires supérieures 53 ha au cœur de la métropole
	Casanearshore, filiale de CDG-Dvt
	3,4 M DH



	Bouskoura « ville verte », 1 100 ha dont :

	Casa Green Town (CGT) 357 ha


	Bouskoura Golf City (BGC) 200 ha


	California Golf Resort (CGR) 130 ha


	Centre équestre (CE) 97 ha à 5 km du centre (périphérie proche)





	
	CGT > CGI (Cie Générale Immobilière), filiale de CDG-Dvt


	BGC > ADOHA (Maroc)


	CGR > Palmeraie Développement (Maroc)


	CE > Société Royale d’Encouragement du Cheval




	Total non disponible

	CGT : 6,0 MMd DH


	BGC : montant non disponible


	CGR : 3,0 MMd DH


	CE : montant non disponible
















2.c Maroc du Nord
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	• Tanger



	Tanger City Center / Pôle économique : 1 ha en cœur de ville
	Inveravante (holding espagnol)
	2 MMd DH (180 M €)



	Tinja Resort Pôle touristique 300 ha en périphérie proche
	EMAAR Maroc (filiale d’EMAAR Properties, basée à Dubaï)
	Prot. de 5,34 MMd $ [incl. Saphira à Rabat, la station de montagne Oukaimeden, Amelkis I et II à Marrakech et la station de Bahia Bey entre Rabat et Casa] (pour les 2 derniers projets, partenariat avec ONAPAR, filiale de l’ONA)



	Vieux port Projet multi-fonctionnel en cœur de ville
	Société d’aménagement pour la reconversion de la zone portuaire de Tanger-ville
	Non communiqué



	
• Tétouan



	Nom du projet et type, superficie et situation
	Aménageur (et, le cas échéant, nom du ou des investisseurs)
	Montant de l’investiss. prévu (en mds ou millions de DH)



	Oued Negro Projet touristique à 15 km de la ville
	MedZ, filiale de CDG-Développement
	1 MMd DH (hors foncier)



	• Al Hoceïma



	Issaguen « Éco-quartier » résidentiel 101 ha sur foncier agricole
	CGI, filiale de CDG-Développement
	1,3 MMd DH



	Cala Iris Projet touristique 340 ha en front de mer
	MedZ, filiale de CDG-Développement
	2,0 MMd DH



	• Nador



	Marchica Med (7 projets dont la Cité des Deux-Mers et la Cité d’Atalayoun) Projet intégré 2000 ha projetés sur les 4 000 du site de la lagune de Nador
	Marchica Med (Agence publique, dont les actionnaires principaux sont le ministère de l’Économie et le Fonds Hassan II pour le développement économique et social)
	Montant compris, selon les sources, entre 45,0 et 48,0 MMd de DH



	• Oujda



	Technopole Projet dédié aux énergies renouvelables et zone d’offshoring 200 ha (600 prévus à terme)
	MedZ, filiale de CDG-Développement et divers partenaires publics (ministères, Office national des aéroports, wilaya, région de l’Oriental, commune rurale d’Ahl Nagd)
	600 M DH











2.d Maroc central
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	• Meknès



	Agropolis Pôle économique agro-alimentaire 130 ha (1re tranche) (total prévu : 450 ha)
	MedZ, filiale de CDG-Développement La société Agropolis SA a été constituée en 2010 pour commercialiser le projet.
	482 M DH (la CDG a investi 300 M DH dans le capital d’Agropolis SA)



	
• Fès



	Nom du projet et type, superficie et situation
	Aménageur (et, le cas échéant, nom du ou des investisseurs)
	Montant de l’investiss. prévu (en mds ou millions de DH)



	Oued Fès / Projet touristique : 160 ha
	MedZ, filiale de CDG-Développement
	600 M DH



	Aïn Chkef (La Cité du Parc) / Projet mixte : industries, tourisme, résidence 2 042 ha
	Jnane Saïss Développement, filiale de CDG-Développement
	7,4 MMd DH



	Aïn Cheggag (Les Jardins du Saiss) Projet mixte : industries, tourisme, résidence 1772 ha
	Jnane Saïss Développement, filiale de CDG-Développement
	5,5 MMd DH



	Fès Shore / Parc dédié aux activités de service informatique : 22 ha
	Fès Shore, filiale de MedZ, elle-même filiale de CDG-Dvt
	1 MMd DH











2.e Maroc du Sud
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	• Marrakech



	Chrifia Zone touristique 268 ha
	
Partenariat entre la CGI, filiale de CDG-Développement, et Pierre & Vacances, avec la participation du Fonds Madaëf (filiale de la CDG).

En 2008, au lancement du projet, Sama Dubaï était engagé dans le partenariat pour 50 % du capital.


	1,3 MMd DH



	• El Jadida



	Mazagan Zone touristique 504 ha
	Resort Co/Kerzner International (dont Kerzner 50 %, CDG-Dvt 21,3 %, Somed 21,3 %, MAMDA-MCMA 7,4 %)
	3,1 MMd DH (phase 1)



	• Agadir



	Haliopolis Parc industriel, secteur halieutique 150 ha
	MedZ, filiale de CDG-Développement
	600 M DH



	• Tan Tan



	Oued Chbika Projet touristique 500 ha (phase 1)
	Société Oued Chbika-Développement (35% à la CDG-Dvt et 65% à Chbika Holding Company, filiale d’Orascom Development Holding AG, holding égyptienne basée en Suisse)
	6,8 MMd DH (phase 1)









Source : Recension établie par P.-A. Barthel et R. Cattedra en 2010, sources multiples.




Planche photographique 1. Le projet « Bab Al Bahr » à Rabat selon la brochure officielle de présentation



Photographie 1A. Vue panoramique sur l’estuaire du Bou Regreg et sur Salé.
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Photographie 1B. Vue aérienne des aménagements de l’estuaire du Bou Regreg.
[image: ]







Source : www.babalbahr.ma [consulté le 10/02/2014].






L’Algérie

En Algérie, c’est surtout la remise à niveau de la capitale, après une décennie de crise, qui focalise les nouveaux investissements. D’après M. Chabbi (2008a) :



« Les informations disponibles font état de la réalisation de cinq projets, parmi lesquels le réaménagement de la gare centrale d’Alger, d’un hôtel, d’un centre commercial et de trois tours de bureaux. Un second projet, situé en front de mer face à la baie d’Alger, comportera la construction de marinas, d’un hôtel, de bureaux et d’appartements de haut standing. Il est également prévu une cité de la santé, une cité technologique à Sidi Abdallah et un complexe touristique dans la région d’Alger. Le coût de ces projets est estimé à vingt milliards de dollars ».




Concernant ces projets, on peut préciser quelques points : le projet récréatif du front de mer de la baie d’Alger est initié par le groupe national Dahli. Pour sa réalisation, un emprunt national obligataire a été lancé en 2009, ce qui est une grande première en Algérie [11] . Le réaménagement de la gare centrale, qui devrait bénéficier d’un financement émirati, est, quant à lui, en retard : il n’est toujours pas inscrit dans le plan de restructuration du réseau de chemin de fer de la capitale. Quant au grand complexe touristique prévu à l’ouest d’Alger, à la plage du Colonel Abbès, pour l’aménagement duquel le groupe émirati EMAAR s’était engagé, il serait remis en cause [12] .

Toutefois, si l’on en croit d’autres sources, cette recension est déjà dépassée : il conviendrait de lui ajouter, entre autres, l’aménagement d’un parc de loisirs sur les hauteurs d’Alger – le parc Dounia, confié à la société émiratie EIIC en août 2008 – et, surtout, le lancement du concours international pour la conception de la nouvelle Grande mosquée d’Alger (2007) (Sidi Boumedine, 2008a). Par ailleurs, l’ambitieux programme de villes nouvelles (voir Tableau 3 et Encadrés 5 et 6) n’est pas pris en compte dans la recension établie par M. Chabbi, sans doute parce qu’elle ne mobilise pas de capitaux internationaux, ce qui n’empêche cependant pas que leur conception/réalisation et leur livraison « clés en mains » soient assurées par de grands groupes et consortiums internationaux, comme c’est le cas par exemple de la « ville nouvelle » de Bouinan, à 40 km à l’est d’Alger, confiée au groupe sud-coréen SZM.

De toute manière, les promesses, renoncements, remises en cause des grands investisseurs du Golfe sont tellement fréquents qu’il est impossible de figer les choses. Quoi qu’il en soit – et c’est finalement ce qui importe le plus – la mise en œuvre de cet urbanisme de projet tend à systématiser des modes d’action dérogatoires et donc à multiplier ce que R. Sidi Boumedine (2008a) appelle le « télescopage des actions » d’aménagement urbain (Encadré 2).


Encadré 2. Urbanisme et image à Alger : un mode d’action dérogatoire, par R. SIDI BOUMEDINE
Extrait de Sidi Boumedine, 2008a

« Contrairement aux anciens programmes publics marqués par la répétition des ouvrages standardisés et par la monotonie des grands ensembles, qui ont marqué l’urbanisme des villes algériennes, ce qui est recherché, c’est la singularité dans la forme et la présentation, ce qui n’exclut ni une certaine orthodoxie, ni la prégnance des images toutes faites. L’usage des data shows présentant des projets en 3D et le succès des logiciels de création des images virtuelles ne se démentent pas : aucun projet n’est crédible désormais s’il ne s’appuie sur ce mode de présentation ; plus encore, l’image se substitue à l’objet au point de devenir l’objet, l’effet d’annonce se suffisant parfois à lui-même dans ces conditions.

Engouement et télescopage

Le désir de faire est si fort que, dans le cas d’Alger, on peut assister à un extraordinaire télescopage d’actions qui, tout en témoignant de la volonté de faire à tout prix, n’en marquent pas moins les contradictions internes du système politique de la décision. On pourra en juger d’après les exemples suivants, qui recensent un certain nombre d’initiatives qui se sont succédé en quelques mois à peine, si ce n’est en quelques semaines :


	Un appel d’offres est lancé pour la révision du PDAU d’Alger, lequel était devenu caduc et qui était de toute manière largement obéré par les multiples interventions non réglementaires des autorités, notamment par des constructions en zones non constructibles (dites “non urbanisables” dans le PDAU, parce que, par exemple, situées dans des aires protégées, etc.) ou par des localisations en contradiction avec les prescriptions des POS, etc.


	Un concours intitulé “Aménagement de la baie d’Alger” et destiné à produire en théorie une vision intégrée de l’ensemble de la baie est également lancé. Ses prescriptions, tant en termes d’affectation des sols qu’en matière architectonique, sont attendues avant même que ne soient rendues les premières orientations du PDAU (voir ci-dessus).


	Il est envisagé, dans le même temps mais séparément, la localisation d’une station de dessalement d’eau de mer en bordure du port, sur le site même de la baie, en un emplacement qui, en principe, était destiné à des installations de loisirs – lesquelles devaient faire l’objet de l’étude cidessus annoncée –, sans compter les graves préjudices attendus et prévisibles que cette station de dessalement ne peut manquer de provoquer sur l’environnement marin.


	Le projet de Grande mosquée d’Alger (devant accueillir 120 000 fidèles) est localisé sur la commune de Mohammadia, située en plein cœur de la baie d’Alger, à proximité de l’autoroute déjà largement encombrée et du site de la foire internationale qui accueille des salons durant toute l’année.


	Un grand projet de zone de loisirs, financé par les Émiratis, est annoncé à l’ouest d’Alger (Les Dunes), à proximité de ce qui est devenu une “Résidence d’État”, surprotégée et inaccessible au public, car c’est là que sont logés tous les dirigeants du pays. Un autre projet du même type est annoncé quelques kilomètres plus loin (Zéralda).


	
Une très grande partie du site prévu antérieurement pour accueillir la gare multimodale d’Alger, et qui fait face à l’aéroport international, est morcelé et cédé à des investisseurs étrangers (suisses, dit-on), lesquels prévoient d’y ériger un grand centre commercial à l’européenne. La réalisation de ce projet éliminerait définitivement la possibilité d’intégration des différents modes de transport et les chances, pour Alger, de disposer d’un système efficace et cohérent en la matière, qui serait d’autant plus indispensable que la perspective d’un TGV Casablanca-Tunis est évoquée. La gare d’Alger est donc renvoyée au centre-ville où elle doit fonctionner en rebroussement [1]  !

Avant de les considérer dans leur substance, il convient donc de remarquer que le lancement ou l’affichage de ces projets signifient bien que ce mode d’action dérogatoire prime désormais de manière décisive sur les outils légaux et réglementaires de gestion de l’urbanisme.














Caractéristiques et typologie des grands projets urbains

Il ne s’agit aucunement ici de présenter en détail le cadre dans lequel les grands projets urbains sont conçus ou lancés dans les différentes villes du Maghreb. On voudrait plutôt saisir leurs caractéristiques et en proposer une typologie basée sur les variables de leur(s) fonction(s) et de leur localisation, tout en évoquant autant que possible la manière dont ils sont présentés et déclinés par leurs promoteurs à travers tout un discours technico-politique qui participe à faire émerger des ordres classificatoires. Pour illustrer notre propos, nous nous en tiendrons principalement aux terrains analysés dans le programme « Faire la ville en périphérie(s) ? » en y intégrant le point de vue des chercheurs y participant, et en essayant de privilégier les projets qui touchent plus largement l’aménagement des marges métropolitaines. Nous avons pu identifier sept types de projets, étant bien entendu que chacun d’eux peut combiner plusieurs fonctions et que celles-ci, au cours du processus de conception-réalisation, sont susceptibles d’être modifiées ou remplacées par d’autres.


Les espaces récréativo-touristiques et l’urbanisme des fronts d’eau

Si l’on prend en considération l’ensemble des projets lancés ou annoncés – du moins ceux dont nous avons connaissance –, les plus symboliquement marquants sont sans nul doute ceux qui envisagent la reconversion de secteurs péricentraux ou proprement périphériques en zones à fonctions récréative et de loisirs. Ce sont eux, en effet, qui semblent les plus à même de modifier en profondeur l’image des capitales et grandes villes du Maghreb dans les deux décennies à venir et à les rapprocher des « modèles » que peuvent être Dubaï ou Beyrouth. Ces opérations s’inscrivent ainsi dans un mouvement plus général, à savoir celui de la restructuration des fronts d’eau (Chaline, 1994) qui, ayant pris naissance aux États-Unis dans les années 1960, s’est ensuite diffusé dans les métropoles des pays développés avant de parvenir au Maghreb, où il s’est rapidement généralisé « en raison de dysfonctionnements comparables à ceux des pays du Nord (obsolescence des ports des espaces centraux, friches industrialo-portuaires à traiter et à réintégrer au centre) […] » (Barthel, 2008a), sans parler des opportunités foncières ainsi générées dont l’attrait pour les investisseurs, notamment étrangers, est indéniable.

Dans tous les cas, les programmes envisagent la réalisation de marinas, qui sont généralement le prétexte à la création de complexes récréatifs, d’hôtels et appart’hôtels, de commerces et services, de logements de haut standing, de centres d’affaires, d’équipements culturels et sportifs, etc. Cela est vrai aussi bien des projets prévus dans les capitales des trois pays qu’à Casablanca ou dans des villes de rang inférieur (Tanger, Oran…). Fréquemment, ces opérations se déclinent ou interfèrent avec le réaménagement et la requalification des corniches ou baies urbaines. Il se peut que, comme à Rabat, plusieurs opérations soient juxtaposées pour parvenir à un aménagement de l’ensemble de la côte (corniche ou baie) qui borde l’agglomération urbaine. L’ampleur des investissements nécessaires explique que ce soient des investisseurs du Golfe qui, via des holdings nationaux, en aient la maîtrise d’ouvrage et en assurent le montage financier.



	Casablanca est concernée à la fois par un projet de nouvelle corniche – dénommé aussi « baie » ou « cap d’El Hank » –, dont les premières études remontent à la fin des années 1980, en rapport direct avec l’érection de la Grande mosquée Hassan II qui, rappelons-le, est en partie édifiée sur l’Océan. Les aménagements prévus se situent dans le prolongement de l’actuelle corniche en direction du sud-ouest, à Aïn-Diab/Sidi Abderrahman (sur 190 ha), là où a été aussi lancé en 2010 le réaménagement du parc de loisirs Sindibad – opération qui comprend également la réalisation d’un éco-quartier. Du côté nord-est du front de mer, le projet le plus avancé est celui d’une marina juste en face de l’ancienne médina – le maître d’ouvrage étant Al Manar, société filiale scellant le partenariat entre CDG-Développement et l’investisseur Sama Dubaï [13] . À Rabat, plusieurs projets de grande envergure ont été lancés au début des années 2000 à l’initiative du roi Mohammed VI, avec l’appui d’investisseurs étrangers : il s’agit d’une part de l’aménagement de la corniche (Mouloudi, 2009, 11-28) sur 13 km en direction de Témara (projet baptisé « Saphira », porté par EMAAR) et, d’autre part, d’un immense projet touristique, résidentiel et de loisirs sur les berges du Bou Regreg étendu sur 6 000 ha et bordant le fleuve sur une profondeur de quinze kilomètres (projet dénommé « Bab Al Bahr » pour la première phase – portée par Al Maabar International d’Abu Dhabi –, « Amwaj » pour la deuxième phase – portée initialement par Sama Dubaï), envisageant lui aussi la création, à l’embouchure du fleuve, d’une marina et de tous ses éléments connexes [14] . Les finalités de l’aménagement de la vallée du Bou Regreg, confié en 2005 à l’Agence (publique) d’aménagement pour la vallée du Bou Regreg [15] , dépassent cependant la simple réalisation de complexes touristiques et résidentiels de luxe : cette opération a en effet déjà été l’occasion de supprimer les deux décharges d’ordures ménagères de l’Oulja et d’Akreuch, situées un peu en amont dans la vallée, de creuser un tunnel routier sous la casbah des Oudayas, de construire un nouveau pont entre Rabat et Salé et, enfin, d’établir une ligne de tramway entre ces deux mêmes villes, inaugurée le 1er juin 2011 (Tableau 3 et Encadrés 5 et 6). À Tanger, enfin, est prévue la réalisation d’une troisième marina marocaine dans le cadre d’un immense complexe hôtelier baptisé « Tinja ».


	Le réaménagement de la baie d’Alger est lui aussi une opération envisagée de longue date, au moins depuis les années 1980 [16] . Il prévoit la réalisation d’une marina, d’un palais des Congrès, d’un vaste centre commercial, d’équipements culturels, ainsi que la construction de dix mille logements de standings variés (Encadré 2). Un projet de réaménagement du front de mer est également prévu à Oran (Encadré 3).






Encadré 3. Le front de mer est d’Oran, par F. KETTAF
Oran connaît actuellement une dynamique sans précédent en matière d’aménagements urbains d’envergure. Selon les discours officiels, ces projets sont destinés à rehausser l’image de la ville et à l’asseoir, dans une perspective d’avenir, au rang de « métropole ». La reconquête de la frange maritime de l’extension est de l’agglomération est l’une des actions phare.

La zone concernée se situe dans le prolongement de l’actuel front de mer. Ici, on prévoit l’aménagement d’un parc urbain. Initié par la direction oranaise du ministère de l’Environnement et de l’Aménagement du territoire, ce projet, intitulé « Jardins citadins méditerranéens », devrait occuper une surface de 140 ha. L’étude réalisée par le bureau d’études coréen SPACE Group propose des « pôles » économique, culturel et écologique, ainsi que deux marinas. Mais ce projet, qui serait porté par le groupe EMAAR (d’après les informations recueillies auprès de la direction de l’Environnement d’Oran), est actuellement mis en veille.

Toujours sur le front de mer, la tenue du 16e Congrès mondial du gaz naturel liquéfié (GNL), prévu pour avril 2010, a rendu nécessaire l’identification de huit hectares destinés à la construction d’un Centre des conventions d’Oran (CCO). Le groupe pétrolier algérien public Sonatrach, à travers sa filiale AVAL, y investira pour cette réalisation l’équivalent de 350 millions d’euros. Y sont programmés un palais des congrès, un centre d’expositions, un hôtel de haut standing doté d’un restaurant panoramique et des annexes. L’internationalisation de ce projet se traduit par le fait que sa réalisation en a été confiée au groupe espagnol Obrascom Huarté Lain (OHL), qui en prévoyait la livraison pour fin 2009.

Situé juste en face de ce Centre des conventions, un ensemble immobilier de deux mille logements de haut standing, baptisé « Cité de la Mer », devrait être entrepris. Le terrain qu’il devrait occuper, demeuré sans affectation depuis plus d’une décennie, était en réalité réservé pour la ZHUN « Khemisti », de six mille logements, dont les premières études remontent aux années 1980 (deux mille de ces logements ont déjà été construits). Appartenant à l’entreprise publique de promotion du logement familial EPLF, cette vaste et prestigieuse assiette foncière de 11,5 ha suscite l’intérêt du groupe saoudien SNASCO, qui compte y investir un peu plus de l’équivalent de 400 millions d’euros [1] . Organisés en consortium public-privé, ses promoteurs ambitionnent d’y réaliser un programme comprenant quatre îlots résidentiels, un centre d’affaires, des commerces et services de proximité, une zone piétonne et plusieurs espaces verts. L’étude architecturale a été attribuée au groupe algérocoréen UTIC-KUNWON.





	À Tunis, l’urbanisation et l’aménagement de la lagune constituent l’un des chantiers les plus importants du monde arabe. « Considérés pendant des siècles comme des repoussoirs et des exutoires pour les ordures et les rejets d’eaux urbaines et industrielles polluées, les lacs tunisois sont devenus la respiration d’un territoire urbanisé de grande ampleur » (Barthel, 2006, 17). Plusieurs projets sont les fers de lance, si l’on peut dire, de cette reterritorialisation voulue par l’État. Il faut signaler en premier lieu le vaste programme « pionnier » (lancé dans les années 1980) des berges du Lac nord (qui comporte plusieurs lotissements de haut standing, des immeubles de bureaux, des parcs, des infrastructures et des équipements, dont la cité Khalij, les Jardins du Lac, la Cité des Pins, la zone d’activités de Kherreddine), une opération portée par la SPLT (Société de promotion du Lac de Tunis) et, plus récemment, le projet de « Tunis Sport City » ; à quoi il convient d’ajouter le pont de Radès-La Goulette, mis en service en mars 2009 et assurant désormais la liaison entre les banlieues du littoral nord et celles du littoral sud de l’agglomération tunisoise. Un autre grand projet concerne l’aménagement des berges du Lac sud, à Tunis, dont est chargée à partir de 1993 la Société d’études et de promotion de Tunis-Sud (SEPTS). La zone concernée, d’une superficie de près de mille hectares, s’étend du port de Tunis à Radès, en passant par les communes de Mégrine et Ben Arous. Elle est constituée en grande partie de terres vierges et de terrains qui furent gagnés sur la lagune pour servir à l’installation, à la période coloniale, de gros établissements industriels fortement polluants et gros consommateurs d’espace (raffinage de métaux non ferreux, cimenterie, fabrique d’engrais, fonderies et grosse mécanique, ateliers de réparation ferroviaire, production d’amiante-ciment, etc.) (Signoles [P.] et al., 1980). Dépollution des eaux et des sols et assainissement furent les maîtres mots de l’aménagement. P.-A. Barthel en a rappelé les difficultés, mais aussi le succès (technique) final, malgré l’opposition manifeste du lobby des industriels, bien relayé par le gouverneur de Ben Arous (Barthel, 2006, 127-128). Pour autant, le parti d’urbanisme fut (et est encore l’objet) de multiples hésitations et de conflits ; ajoutés aux difficultés rencontrées pour le montage institutionnel et financier de l’opération, ils expliquent les retards de réalisation (ibid., 114-117).





C’est ici qu’a été lancée une autre opération de grande ampleur, à l’initiative de Sama Dubaï, qui, du fait de sa proximité spatiale, complète le projet de restauration et réhabilitation de la Petite Sicile [17] .



Figure 1. Tunis.
[image: ]


La polarisation des lacs : nouvelles centralités et intégration des plans d’eau.




Ce projet pharaonique, dénommé « La Porte de la Méditerranée », prévoit une marina et une station de transport multimodal, ainsi que, au sein d’une « méga-cité », un pôle de loisirs, une structure hôtelière, un pôle d’affaires, des installations sportives et des espaces résidentiels, le tout dans une perspective de régénération des friches entourant l’ancien port de Tunis [18]  – désormais réservé à la plaisance – et des zones industrielles attenantes [19] .



Planche photographique 2. Le grand projet de « La Porte de la Méditerranée », berges du Lac sud à Tunis.
[image: ]


2A, 2B et 2C. Vues de la maquette.



Source : www.babnet.net/rttdetail-11739.asp [consulté le 10/02/2014].






Les nouvelles centralités commerciales, tertiaires et résidentielles (hors fronts d’eau)

On peut distinguer un second type de projets qui vise à créer de nouveaux pôles de centralité commerciale et de services. La plupart d’entre eux sont situés dans les « beaux quartiers » d’immeubles en périphérie.



	À Tunis, ces opérations sont déjà anciennes, qui ont donné naissance aux centres commerciaux « pionniers » (fin des années 1970-début des années 1980) d’El Menzah VI et d’El Manar [20] , auxquels feront suite, dans une volonté explicite de mise en place de nouvelles centralités, ceux réalisés ultérieurement ou encore en cours de lancement autour de la lagune : on peut parler, à propos de leurs effets, d’un éclatement (« programmé » ?) de l’hypercentre [21] .


	Le quartier de Hay Ryad [Cité des Jardins] à l’ouest de Rabat représente un autre cas significatif d’émergence d’une nouvelle centralité « périphérique ». À l’origine conçu comme « un lieu de rééquilibrage urbain » d’après le Schéma directeur de Rabat de 1972 [22] , ce quartier, initié en 1976, montre progressivement le passage « d’une approche de planification vers des approches qualifiées de projet », et peut être saisi à l’articulation entre « centralité programmée et centralité émergente » (Harroud, 2009, 69-88). À partir d’un programme résidentiel de lotissements de villas et immeubles sur 528 ha et d’un projet de CBD [Central Business District], lancés dans le cadre d’une opération étatique, le projet a subi des retards, des remodelages et des dérogations, et a évolué en fonction de l’implantation de cinq complexes commerciaux, de la réalisation d’un mail central, de centres de loisirs et du récent déplacement de sièges de ministères.


	À Casablanca, la perspective est encore relativement différente, puisque, dans la plus puissante agglomération économique du Maghreb, l’émergence du pôle tertiaire, commercial et résidentiel du quartier de Sidi Maârouf [23]  résulte principalement de l’initiative privée – non programmée –, l’action publique venant ensuite, plus ou moins contrainte, pour réaliser a posteriori des aménagements et des infrastructures. Constatant la vitalité du pôle, elle envisage aujourd’hui de « renforcer » ce « quartier d’affaires » en impulsant, pour améliorer la « composition urbaine », l’implantation de tours de bureaux [24] . Il convient de rappeler ici que, pour Casablanca, on dispose d’un relevé systématique et d’une cartographie exhaustive des activités tertiaires supérieures et des centralités : ce travail a été réalisé en 1989 dans le cadre de l’Atlas de la wilaya de Casablanca (GREC et URBAMA, 1992), et c’est à partir de lui qu’il est possible de faire le point sur les mutations intervenues au cours des deux dernières décennies. Un aperçu de ces mutations est présenté cidessous (Encadré 4), qui met en exergue l’action des acteurs privés dans l’émergence (non programmée) de nouveaux pôles de centralité déjà au cours des années 1990 [25] .






Encadré 4. Acteurs privés et émergence de nouvelles centralités de service à Casablanca, par R. CATTEDRA et M. CATUSSE
Extrait de Cattedra et Catusse, 2006, 308-309

« À Casablanca, de nouveaux repères urbains privés […] se sont imposés. Les effets de ce qu’on pourrait appréhender en tant que stratégie d’images des élites économiques (stratégie de notabilisation ?) engendrent une dynamique de recomposition de lieux et d’espaces symboliques. Elle s’articulerait, à notre sens, selon deux modalités principales :


	
1.Par l’affirmation de pôles, relativement nouveaux et émergents, connotés par des valeurs de centralité (à la fois d’ordre géographique, fonctionnel, économique et/ou symbolique), plus marqués ou diffus selon les cas, en résonance par rapport à d’autres édifices “publics”. Avec les deux tours du “Casablanca Twin Center” [1] , on pourrait considérer la production de sites tels que l’“Espace Porte d’Anfa”, récemment inauguré sur l’axe qui mène vers le prestigieux quartier résidentiel qui porte son nom, le nouveau siège de la Bourse, déplacé en 1996 dans des locaux bâtis sur l’avenue des “affaires”, ou encore le nouveau siège de la Douane, érigé le long de la route de l’aéroport (quartier de Sidi Maârouf), non loin du siège social de l’OCP (Office chérifien des phosphates), près d’un nouveau pôle commercial et résidentiel, inauguré il y a quelques années par l’ouverture des deux grandes surfaces de la ville (Makro et Marjane, groupe ONA [2] ).




	
2.En tant que prolongement géographique, ou sur le mode d’une reconnotation et d’une requalification d’axes urbains déjà profondément marqués sur le plan territorial et “historique” comme “pôles de commandement” de l’agglomération. Au cours des années 1980, des opérations immobilières privées avaient déjà participé, outre au développement de l’axe de l’avenue Hassan II, à la configuration urbaine de la métropole. En particulier, une attention devrait être portée à la construction du “Centre Ben Omar” au Maârif, ainsi qu’à la “Tour Habous” sur l’avenue des Forces armées royales (FAR). Les recompositions territoriales autour de symboles économiques, historiquement et fortement connotés, peuvent par ailleurs s’inscrire explicitement comme prolongements géographiques de nœuds ou d’axes urbains déjà profondément marqués en tant que “pôles de commandement de la ville” (Kaioua, 1986, 249-275) : soit dans une logique de réaffirmation de leur signification (économique, financière et symbolique au sens large), ou au contraire comme lieux de rupture entre le vieux système des affaires et un pôle en constitution dont les deux tours seraient les éléments les plus saillants. Pour ce qui concerne la confirmation d’axes anciens, prolongés ou réinvestis, l’avenue des FAR (Troin, 1986, 285-296) semble constituer un cas exemplaire avec le déplacement du siège de la Bourse de Casablanca depuis l’avenue Mohammed V où elle se situait (ainsi que la Chambre de commerce de Casablanca) depuis sa création sous le Protectorat ».











Les technopôles et autres pôles économiques

La création de technopôles – ou, plus exactement, de ce qui est qualifié de tel dans les documents de planification – constitue une autre modalité d’intervention susceptible en principe d’avoir un effet sur les espaces périphériques.



	En Tunisie, H. Kahloun (2008) remarque que « [les technopôles] ont été conçus comme devant être des programmes de modernisation productive des grandes villes ». L’État, qui a pris l’initiative de leur création dans le cadre d’un plan à dix ans (1997-2007), doit, par manque de ressources et par suite de la difficulté où il se trouve à mobiliser les capitaux privés nationaux et internationaux, réduire ses ambitions : seuls les trois technopôles de la région de Tunis (El Ghazala, Borj Cedria et Sidi Thabet), situés dans un rayon de 20 km de la capitale, sont aujourd’hui réalité. Force est cependant de constater que leur conception et les conditions de leur mise en œuvre – ils sont lancés comme des « projets présidentiels » – conduisent à sérieusement s’interroger « sur les niveaux d’articulation entre logiques de projets urbains et logiques d’aménagement [ainsi que sur] les enjeux des pouvoirs centraux et les compétences des acteurs locaux dans la reconfiguration de la périphérie de Tunis » (Kahloun, 2008). Établis souvent en dérogation des plans d’aménagement des communes où ils sont implantés – c’est le cas de El Ghazala à L’Ariana –, institués sans aucune concertation avec les collectivités locales, ils sont en outre conçus comme des isolats, sans articulation avec les tissus économiques environnants : non seulement les échanges au sein même du technopôle sont réduits, mais la diffusion à l’extérieur est quasi nulle (ibid.).


	À Alger, la réalisation de la « ville nouvelle » de Sidi Abdellah (se reporter à l’Encadré 5), prévue par le SNAT (Schéma national d’aménagement du territoire) 2025 pour contrebalancer les tendances à la concentration littorale et renforcer l’attractivité métropolitaine sur une base économique en s’appuyant sur les nouvelles technologies, doit s’accompagner, entre autres, de la réalisation de plusieurs pôles, dont une zone d’activités (El Boustane, 86 ha) dénommée « Technopôle de la science et de la recherche » (informatique, électronique, communication), une zone d’activités tertiaires et de services (Sidi Bennour, 51 ha) ainsi qu’un Cyber-Parc (94 ha) situé à proximité de l’université.


	Au Maroc, le technopôle de Nouaceur, situé près de l’aéroport international Mohammed V de Casablanca, veut asseoir son développement, au moins en partie, sur l’industrie aéronautique [26]  ; un Parc d’expositions y a aussi été programmé [27] . Malgré sa localisation, sa genèse n’en a pas moins été très compliquée (Delfi, 2007). À l’origine, en effet, trois projets coexistent, portés par des institutions différentes qui n’établissent entre elles aucune échange et aucune coordination : un projet de « cité nouvelle » initié par l’Agence urbaine de Casablanca (AUC) qui prévoit en son sein 86 ha pour des activités industrielles de « haute technologie » (1993) ; un projet de « parc industriel évolué » à l’initiative du ministère de l’Industrie, avec l’appui technique de la Banque mondiale, et pour la réalisation duquel est créée une société dédiée, la SAPINO (Société d’aménagement du parc industriel de Nouaceur), en 1997 ; un projet de technopôle, enfin, lancé par le ministère de l’Industrie et dont la réalisation est confiée à l’ONDA (Office national de développement des aéroports) en 1994. Ces projets concurrents rencontrent des difficultés de réalisation (accès au foncier) ; quand ils commencent à se concrétiser, ils s’apparentent plus à des lotissements industriels de type classique qu’à de véritables parcs technopolitains (Semlali, 2000). Il faut attendre le début des années 2000 pour qu’une réflexion s’engage sur les questions du pilotage et de la coordination de ces projets et sur leur meilleure contribution au développement du territoire métropolitain de Casablanca [28] . Le document stratégique du SOFA parle ainsi d’Aéroville, un « concept » que le gouverneur de la province de Nouaceur intègre dans le Plan de développement et d’aménagement de celle-ci, avant que, pour des raisons « marketing », on ne parle de « Casa-Aéro-City » ! Quoi qu’il en soit de ces changements de dénomination, ce qui demeure, c’est l’imprécision du/des concept(s) auxquels on veut donner corps. En effet, la principale réalisation concerne la première tranche du technopôle porté par l’ONDA (147 ha, 4 500 emplois), désormais appelé « Aéropole Mohammed V », qui localise effectivement un certain nombre d’entreprises aéronautiques mettant sans doute en œuvre de hautes technologies, mais dont la plupart sont des sous-traitants travaillant pour le compte de multinationales et dont on ne connaît ni les capacités en R&D [Recherche et Développement] ni les relations avec les institutions de recherche marocaines. À cette volonté de structuration d’un pôle technopolitain autour de Nouaceur, il faut ajouter, non loin de là, d’autres initiatives privées situées juste à la sortie de Casablanca, près de la route de l’aéroport, dans le quartier « émergent » de Sidi Maârouf. Il s’agit du « Technoparc » qui porte le même nom que le quartier (Scharll, 2007) et, surtout, du « Casanearshore », « parc d’activités tertiaires dédié aux sociétés spécialisées dans le développement de logiciels, la gestion d’infrastructures, le back office bancaire et de l’assurance, la gestion de la relation client… », qui vient d’ouvrir ses portes dans le même quartier [29]  (Figure 2).







Figure 2. Casablanca. Déploiement des activités
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D’assez nombreux autres projets, lancés dans les années 2000 et proclamés « technopôles », sont conduits par MedZ, filiale de la CDG-Développement (Encadré 18). Parmi eux, on peut citer « Agropolis » à Meknès – un parc agro-industriel – et « Haliopolis » à Agadir – un parc industriel réservé au secteur halieutique, démarré en 2009. Une comparaison, même superficielle, des documents consacrés à ces projets révèle un véritable formatage de la programmation et de l’offre. Les plaquettes éditées pour chacune de ces opérations témoignent d’une même marque de fabrique, celle évidemment souhaitée par l’aménageur, mais le résultat auquel on parvient est une banalisation du « package » au fil des opérations (« un concept innovant », un projet qui « s’inscrit dans une démarche de développement durable », etc.). Les communicants de MedZ copient/collent des formules standardisées d’une opération à l’autre, en pensant que cela suffit à souligner l’efficacité et le caractère innovant de leurs méthodes (Barthel et Zaki, 2011a).

Après avoir été présenté comme une panacée devant favoriser l’internationalisation du système productif et contribuer de manière décisive à faire des plus grandes villes du Maghreb des « métropoles internationales », il est clair que, depuis quelques années, le modèle technopolitain s’essouffle dans ces pays. Certes, cette tendance n’est pas propre au Maghreb et elle s’observe à peu près partout dans le monde – bien antérieurement à la crise financière de la fin 2008 : les discours des responsables politiques d’une part, les documents d’aménagement, les plans stratégiques, etc., y font de moins en moins référence. L’« effet de mode » est certainement passé. Pourtant, au-delà de ce constat, force est de constater le peu de réflexions que le concept de « technopôle » – pour ne rien dire de celui de technopole/ville technopolitaine – a suscitées dans les cercles de décision (politiques, économiques et financiers) au Maghreb, alors pourtant que, en aucun cas, les conditions n’ont été réunies pour créer de véritables technopôles : le modèle importé [30]  n’a été approprié que par son appellation, mais pas pour son contenu. Or, dans ces pays, les industries de haute technologie sont peu nombreuses et souvent de petite taille ; celles qui disposent d’un nombre suffisant de cadres et d’ingénieurs qualifiés travaillent pour les marchés extérieurs et ne se préoccupent pas de développer des réseaux locaux ; dans les entreprises petites et moyennes, le contenu technologique est relativement faible et ne bénéficie pas d’incitations suffisantes à la mise en œuvre de relations partenariales (Mathlouthi et al., 2009). Peu d’entreprises disposent de véritables activités de R&D internalisées, car la soustraitance est systématique. La recherche universitaire est en (relatif) essor, mais sa dimension appliquée est encore modeste. Par ailleurs, les pépinières d’entreprises sont peu nombreuses et le capital-risque est rare. Si l’on devait évaluer l’efficacité des technopôles, il faudrait d’abord faire le constat, peut-être sévère, qu’il n’existe nulle part, au Maghreb, de véritables technopôles ; en tout état de cause, ce ne sont certainement pas eux qui sont en mesure de reconfigurer, actuellement, les périphéries, qu’il s’agisse du tissu productif, du tissu social ou, plus généralement, du tissu urbain.




La reconversion de friches et la revitalisation de zones dégradées

Un quatrième type de grands projets urbains concerne la reconversion de friches industrielles et la revitalisation de quartiers périphériques et de banlieues dégradées. Ce type est relativement rare. Par ailleurs, certaines opérations qui auraient pu entrer dans cette catégorie intéressent aussi les fronts d’eau – du moins pour une partie des superficies concernés par l’aménagement de ces derniers – et, à ce titre, elles ont été traitées avec eux [31] .



	Parmi les opérations entrant dans la catégorie, quelques-unes intéressent des villes moyennes. Ainsi en est-il à Safi, au Maroc. Ici, le projet a été initié en 2002 par ce qui était alors le ministère délégué à l’Urbanisme. L’Agence urbaine de Safi-El Jadida [32]  y fut ensuite associée. L’objectif affiché est de « redynamiser et réhabiliter la zone industrielle existante » [33] , avec l’intention de « réintégrer la zone dans la structure économique et spatiale de la ville » [34] . Ce projet safiote s’inscrivait dans un programme expérimental lancé en 2002 par le ministère délégué à l’Urbanisme, qui se proposait d’œuvrer à « la requalification et au renouvellement » de plusieurs villes (Safi, Tétouan, Lâayoune, Agadir, Meknès) – il prévoyait également des opérations à caractère plus nettement patrimonial que celle de Safi – afin de « permettre de doter [ces] villes de moyens et d’outils capables de mettre en valeur leurs atouts et d’assurer leur mise à niveau, leur renouvellement et leur requalification, surtout dans le contexte actuel marqué par la globalisation, [et ce] sous l’égide de la régionalisation ». Dans une démarche qui était explicitement énoncée comme relevant du « projet urbain », la direction de l’Urbanisme (du ministère délégué chargé de l’Habitat et de l’Urbanisme) – à l’instigation de son secrétariat général – entendait ainsi « s’inscrire dans la nouvelle stratégie visant à renforcer le procédé de la planification et à assurer la mise en œuvre des grandes actions urbaines », afin de « développer une nouvelle approche d’intervention spatiale » [35] . La démarche ainsi proposée – manifestement intéressante – n’a pas résisté – elle a été non seulement dépassée, mais surtout contredite – par les nouvelles orientations, qui se veulent beaucoup plus « opérationnelles » et pragmatiques, de l’actuel ministère de l’Habitat, de l’Urbanisme et de l’Aménagement de l’espace (MHUAE), qui à remplacé le ministère délégué en 2007 [36] .


	La plus récente opération de ce type intéresse le site de l’ancien aéroport d’Anfa à Casablanca, dont la reconversion est envisagée – site dénommé, dans les documents du SDAU de 2007, « Site opérationnel d’Anfa » (Figure 3). Situé au sud-ouest de la ville et occupant plus de 350 ha, il revêt, du fait de son emplacement, un caractère potentiellement stratégique : en effet, bien qu’en périphérie (à 5 km de la Grande mosquée), un programme de développement urbain est susceptible de lui conférer des fonctions et une attractivité le positionnant comme un péricentre de l’espace métropolitain. Le maître d’ouvrage est un organisme public créé spécialement à cet effet, l’Agence d’urbanisation et de développement d’Anfa (AUDA), du groupe CDG. Et, suite à un concours international, la conception du projet a été confiée, en avril 2007, au cabinet français Reichen et Robert & Associés (déjà présent à Rabat dans le projet « Amwaj »). Les informations véhiculées par la presse nationale – qui évoque à son sujet un « mégaprojet » – en précisent le contenu [37]  : deux « mégacentres commerciaux », un quartier d’affaires, une cité artisanale, la transformation des anciens hangars en marché, des logements, un théâtre et, surtout, un parc traversant la future cité du nord au sud [38] . Le cas du « Site opérationnel d’Anfa » illustre bien l’enjeu que représente un tel aménagement, dont les objectifs ne peuvent manquer d’être partagés entre le renforcement (ou l’extension) d’une centralité existante (celle qui s’est constituée autour du siège de la préfecture d’Anfa) et la redynamisation des espaces environnants. Les concepteurs du projet sont bien conscients – c’est du moins ce qui ressort des documents et des images en 3D émanant d’eux et aujourd’hui disponibles – des difficultés, et sans doute aussi des risques, qui découlent de ce « partage », lequel résulte entre autres de ce qu’Anfa est « une centralité tardive dans la ville contemporaine » [39]  et que « le quartier “centre” de Prost a été le générateur du développement de la ville ». Constat d’où ils tirent le postulat suivant : « Anfa, second centre de Casablanca, va être la clef de voûte d’un dispositif de transformation de la ville existante. C’est le statut de cette modernité qu’il faut définir » (ibid.).






Figure 3. Site d’Anfa.
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Orientations stratégiques du développement et de l’aménagement.







Les grands équipements et les infrastructures de transport

D’autres grands projets, d’une nature toutefois assez différente de ceux déjà présentés, concernent la création de grands équipements et, notamment, la réalisation d’infrastructures de transport de voyageurs. Inutile d’insister sur les effets déterminants sur l’organisation spatiale des périphéries des grandes villes que de tels investissements sont susceptibles de générer, surtout lorsqu’ils s’accompagnent de la modernisation ou de la restructuration des gares ferroviaires (Rabat-Salé, Casablanca, Fès, Alger, Agadir, etc.) et de la mise en place de plateformes multimodales. On ne peut donc manquer de s’étonner en constatant que, sauf à Tunis, une fois encore capitale « pionnière » en ce domaine, les projets de ce type, bien qu’étudiés parfois depuis plusieurs décennies, n’aient jamais débouché sur des réalisations concrètes avant les toutes dernières années.



	
Tunis, donc, fut la première des capitales et grandes villes maghrébines à se doter d’un métro léger [40] . Six lignes – dont la première a été mise en service en 1985 – sont aujourd’hui en fonctionnement, nouées en un réseau d’une quarantaine de kilomètres dont l’extension s’effectue assez régulièrement, soit par ouverture de lignes nouvelles, soit par prolongation de lignes existantes [41] . Ce réseau est constitué d’un tronçon central, partiellement dédoublé dans l’hypercentre, à partir duquel divergent des lignes irriguant de façon plutôt efficace les périphéries : les banlieues populaires (Kabaria, El Ouardia, Cité Ennour et Ben Arous) et les grandes opérations de logements pour classes moyennes (El Mourouj) au sud ; au nord, les lotissements et cités d’El Menzah, El Khadra, le stade olympique et, surtout, la commune de L’Ariana, la deuxième de l’agglomération par sa population (plus de cent mille habitants) ; au nord, les quartiers populaires de Jebel Lahmar, Cité Ibn Khaldoun et Ettadhamen – le plus gros quartier d’habitat non réglementaire, du moins avant qu’il ne soit restructuré [42]  – et M’nhila ; à l’ouest, les banlieues « mixtes » (classes moyennes et cités populaires) du Bardo, Den Den et, à très court terme – le prolongement est en cours –, La Manouba. Un diverticule assure en outre la liaison entre la gare de Tunis (place de Barcelone) et la station Tunis-Marine, d’où part le TGM (Tunis-La Goulette-La Marsa) qui assure la desserte des banlieues qui forment un tissu continu tout au long du littoral nord (La Goulette, Le Kram, Carthage, La Marsa).

Dans les autres métropoles maghrébines, ce genre d’opération a pris beaucoup de retard.



	À Alger, la première ligne de métro de 9 km (qui relie la station Grande Poste au centre-ville, à Hay El Badr, à l’est) et comptant dix stations devait être mise en fonctionnement à la fin de l’année 2009, soit plus de trente ans après le lancement des premières études [43] …, mais des difficultés imprévues (malfaçons, nécessité d’installer des équipements supplémentaires pour une meilleure sécurité des voyageurs, etc.) ont repoussé l’inauguration à une date pour l’instant inconnue.







Figure 4a. Alger. La ligne de métro n° 1 et les extensions projetées
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Toujours à Alger, l’un des grands projets est la construction de la première ligne de tramway – prévue dès les années 1980, travaux engagés en 2006, mise en service du tronçon de 8 km Bab Ezzouar-Bordj El Kiffan le 8 mai 2011, et ouverture prochaine des sections Bab Ezzouarcarrefour des Fusillés. Cette ligne, longue de 23,2 km, dessert la banlieue est : elle prend son départ au carrefour des Fusillés (avenue Belouizdad, c’est-à-dire dans l’ancien site des abattoirs d’Alger qui jouxte le jardin du Hamma) et a son terminus à Dergana, à l’extrême est de la baie d’Alger (Cité Biomédicale). Elle est ponctuée de 38 stations, dont 8 doivent assurer les échanges (interconnexion) avec le métro, les autobus, les trains. On attend, sur cet axe prioritaire, un trafic de 185 000 voyageurs/jour. À relativement brève échéance, le réseau devrait être complété par l’extension de la première ligne (dont le terminus serait reporté aux Tamaris/entrée de Bordj El Kiffan, au cœur de la baie d’Alger) et par la création d’une seconde, qui assurerait la liaison entre Chéraga et Bir Mourad Raïs, deux communes de la périphérie sud-ouest d’Alger situées au-delà de la ligne de crête du massif de Bouzaréah.



Figure 4b. Alger. La ligne de tramway en cours de construction
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	Même Oran s’apprête à inaugurer sa première ligne de tramway (dont l’étude de faisabilité a été validée en 2005).


	À Casablanca, les travaux de réalisation de la première ligne du tramway viennent finalement de démarrer (le 11 mai 2009), avec plus d’une vingtaine d’années de retard par rapport aux premières études lancées dès la fin des années 1980. Cette première ligne, longue de 28 km (avec 40 stations), reliera les quartiers nord-ouest de l’agglomération (Sidi Moumen et Moulay Rachid) à ceux du sud-ouest (Hay Hassani et quartier des Facultés) en passant par le centre-ville (place des Nations Unies). Sa mise en service a eu lieu en 2013. La ligne 2 (2010-2012) devrait relier, quant à elle, Sidi Moumen à Hay Mohammadi. Ces lignes sont destinées à s’intégrer à un système multimodal complexe (comprenant aussi une ligne de métro urbain et une ligne de RER) qui devrait être opérationnel à l’horizon 2030 [44] .







Planche photographique 3. Les infrastructures prévues pour les transports en commun à Casablanca



Photographie 3A. Le réseau prévisionnel du tramway.
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Photographie 3B. Le tracé de la première ligne du tramway, ouverture prévue en décembre 2012.
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Source : www.casatramway.ma [consulté le 10/02/201].






Les projets à caractère symbolique

Un type particulier de grandes opérations est celui des projets à caractère symbolique et de prestige, initiés le plus souvent par les chefs d’État. Leur portée idéologique consiste dans une mise en scène non seulement de la ville (souvent la capitale), mais aussi de la Nation (au sens de Hobsbawm [Hobsbawm et Ranger, 1983]), c’est-à-dire une mise en scène autour d’un « objet » qui assume la fonction symbolique de rassemblement identitaire national, et qui se réalise souvent grâce à une étroite relation entre « le pouvoir et les pierres » [45] . Dans ce cas, le projet s’avère un rituel de légitimation politique du pouvoir via le monumental, le symbolique, voire le sacré. Tout en étant inscrit dans l’histoire en tant qu’expression assez commune que tout pouvoir entretient avec l’architecture symbolique, ce genre de pratiques réificatrices (i.e. de matérialisation d’une valeur idéologique et symbolique) est devenu courant dans le processus de mise en concurrence entre les métropoles à l’échelle mondiale et s’inscrit de plus en plus dans ce qu’il est convenu d’appeler un « urbanisme événementiel » (voir Carrière, 2002a et Cattedra, 2006).



	Deux exemples emblématiques, en ce qu’ils se situent à la fois dans le domaine du sacré et sur le registre du gigantisme, en sont la Grande mosquée Hassan II de Casablanca (1987-1993) (se reporter à Cattedra, 2001) et, plus récemment, la Grande mosquée d’Alger. Ce dernier projet, voulu par le chef de l’État algérien, a été entériné par le Conseil des ministres en 2004 et a été confiée à l’Agence nationale de réalisation et de gestion de la Grande mosquée d’Alger (dépendante du ministère des Affaires religieuses). À la suite du lancement d’un concours d’architecture international, la conception du projet a été attribuée en janvier 2008 au groupe germano-tunisien Kreber-Kiefef [46] . Mais la première maquette élaborée semble devoir être modifiée, pour apporter, paraît-il, un « cachet » plus « algérien » à l’ouvrage, mais aussi pour des « raisons urbanistiques » [47] . Située à Mohammedia, en plein cœur de la baie d’Alger, ce projet (dont le coût devrait atteindre l’équivalent de 2,2 milliards de dollars [48] ) ambitionne d’accueillir 120 000 fidèles : 40 000 dans la salle des prières et 80 000 sur l’esplanade (à peu près autant que la mosquée Hassan II). Le minaret devrait monter à 300 mètres de hauteur (soit 100 m de plus que celui de sa concurrente de Casablanca) [49] . Avec les équipements annexes prévus, ce serait la plus grande mosquée du monde, après celles de La Mecque et de Médine, « détrônant » ainsi celle de Casablanca – et occuper cette première place était sans doute un de ses objectifs premiers.


	Même si les édifices religieux revêtent une valeur symbolique particulière, ils ne sont pas les seuls de ce type. Quelques grands projets à finalité culturelle en relèvent également, tels que la Bibliothèque nationale de Rabat ou, plus récemment, le projet « Casa Art », prévu sur 80 000 m2 autour d’un grand théâtre et de divers équipements culturels, et qui fait l’objet d’un concours international d’architecture. Là encore, ce genre de projets invite à comparer avec ce qui se passe dans les pays du Golfe – aux capacités d’investissement près ! –, où l’engouement récent pour « l’investissement culturel » a favorisé la gestation de dix-huit mégaprojets à caractère monumental, comme le Grand théâtre de Bahreïn (commandité à l’agence française Architecture Studio, 28 millions d’euros de budget prévisionnel), le musée des Arts islamiques du Qatar (Architectes Pei/Wilmotte, USA/France), le Guggenheim d’Abu Dhabi de Frank Gehry (400 millions d’euros), le « Louvre » de Jean Nouvel à Abu Dhabi ou encore l’Opéra de Dubaï dessiné par Zaha Hadid [50] .








Les villes nouvelles [51] 

La réalisation de « villes nouvelles » ou de « villes satellites » représente le dernier type de « grands projets » que nous aborderons. La terminologie utilisée par les initiateurs de ces projets est assez mal fixée – à vrai dire, elle est rarement débattue sur la place publique –, et il importe par ailleurs de faire attention aux « connotations » qui s’attachent à l’expression « ville nouvelle » (Troin et Signoles [P.], 1993). En effet, comme le remarque J.-M. Ballout [52]  : « Au Maghreb, si le vocable “ville nouvelle” désignait d’une manière générale les productions urbanistiques précoloniales (Fès Jdid, par exemple) et coloniales (surtout) [53] , sa réappropriation engagée depuis les années 1990 par les pouvoirs publics, notamment algériens et marocains, a marqué une rupture avec cet état de fait. Dans ces deux pays, après les indépendances, l’édification de ce type d’habitat planifié a débuté par des opérations ponctuelles et de tailles variées, presque pionnières en la matière, mais généralement dépourvues de vision stratégique à l’échelle de l’aménagement du territoire national ». Plus récemment, la production de villes nouvelles s’est emballée, tant au Maroc qu’en Algérie [54] , la plupart des opérations visant explicitement l’objectif de répondre à l’urgence de la pénurie de logements ou celui de contribuer à la résorption de l’habitat insalubre et précaire, d’autres ayant, mais bien plus rarement au Maroc, l’ambition d’être une solution à des situations plus complexes (comme la restructuration d’agglomérations, l’équilibre logements/emplois, la réduction des migrations pendulaires, etc.), d’autres encore – mais cela n’est pas le cas du Maroc, vu l’absence d’un « cadre de référence » national concernant les villes nouvelles [55]  – s’inscrivant dans une démarche d’aménagement du territoire national. Ceci rend compte d’une certaine évolution – entendons par là des parts variables – des composantes « sectorielles » de ce type de réalisation, lesquelles composantes concernent la construction de logements – dont souvent la qualité architecturale est sévèrement critiquée, en même temps qu’est affichée, notamment au Maroc et au moins dans les discours, une volonté de diversification des types d’habitat (et implicitement des catégories sociales appelées à résider dans ce type de villes) –, la réalisation d’équipements commerciaux et de services, l’implantation de centres sportifs et de loisirs, des activités touristiques, voire des pôles industriels et/ou de technologies avancées, d’enseignement supérieur ou de santé.



	Au Maroc, la plupart des opérations de « villes nouvelles » sont en effet le résultat de « longs processus de mise en forme », d’une gestation pouvant remonter parfois à quelques décennies auparavant. Des projets qui, souvent à l’origine, ne comportaient que des ambitions très réduites (du type centre résidentiel, zone d’activités industrielles, etc.), et qui, par la suite, ont été reformatés en fonction d’ambitions accrues. C’est un cas fréquent au cours des années 2000, qui nécessite généralement un changement de statut du projet d’origine. C’est par exemple le cas de Tamesna, à 20 km au sud-ouest de Rabat, qui, au départ – c’est-à-dire lors de sa conception, en 1993, par l’ANHI (Agence nationale de lutte contre l’habitat insalubre) –, n’est qu’un petit projet de centre urbain devant servir à la résorption de bidonvilles [56] , ou encore de Tamansourt, près de Marrakech, dont l’idée initiale découle de l’aménagement d’une zone industrielle (1985), comme on le verra par la suite (voir Encadré 7). Parmi les cas « pionniers », on rappellera celui de Sala El Jadida [57] , édifiée au sud de Salé en 1995 : s’il s’agit bien d’une « ville nouvelle » par son appellation (El Jadida), ses finalités originelles (relogement de populations bidonvilloises) la situent assez loin de ce que le terme recouvre aussi bien en Grande-Bretagne, où il a été inventé (New Towns), qu’en France [58] . C’est pourquoi l’autre désignation officielle de ce projet, « Cité royale », est plus adéquate au regard de sa genèse.





Au début des années 2000, Algérie et Maroc marquent une inflexion dans la production de villes nouvelles, en les intégrant dans le cadre de leur politique publique nationale (Tableau 3), bien que, au Maroc, une telle inscription s’apparente surtout à du discours.



Tableau 3. La programmation des villes nouvelles au Maroc et en Algérie.
Élaboration : J.-M. Ballout.

Remarque : seuls figurent ici les projets portés par des acteurs publics et officiellement dénommés (avant ou après leur lancement) « villes nouvelles ».




3.a Maroc
[image: ]


NC : Non communiqué.












	Toponyme
	Métropole/ville la plus proche (dist. en km)
	Date de lancement
	Sup. en ha  [[1]] 
	Seuil démographique ciblé (nb. d’hab.)
	Budget global (mds €)





	Sala El Jadida
	Salé > 9
	1995
	250
	120 000
	0,386



	Tamansourt
	Marrakech > 14
	2004
	1180
	300 000
	2,196



	Tamesna
	Rabat > 12
	2005
	840
	250 000
	1,909



	Gzenaya Al Jadida
	Tanger > 10
	En cours d’étude
	1070
	350 000
	NC



	Ksar Sghir K. El Majaz
	Tanger-Med > 6
	En cours d’étude
	1500
	100 000
	NC



	Meloussa
	Tanger > 15
	En cours d’étude
	2000
	60 000
	0,538



	Sahel Lakhyayta
	Casablanca > 15
	En cours d’étude
	1300
	300 000
	2,689



	Tagadirt
	Agadir > 6
	En cours d’étude
	1100
	250 000
	2,241








[1] Les informations relatives aux superficies ne sont données qu’à titre indicatif. Au Maroc, les chiffres officiels, pourtant obtenus auprès d’une institution unique (le MHU), diffèrent selon les documents consultés. Pour Tamesna par exemple, les superficies indiquées sont de 1 400 ha, de 840 ha, de 985 ha ou encore de 4 000 ha ; pour Tamansourt de 1 180 ha ou de 1 200 ha. Nous avons donc retenu les valeurs qui reviennent le plus fréquemment, mais la fréquence n’est pas une garantie ! Pour Tamansourt, il existe une étude relative à l’extension du projet initial, qui envisage 700 ha supplémentaires. Il n’a pas été tenu compte dans les tableaux ci-dessus de cette extension éventuelle.







3.b Algérie
[image: ]


NC : Non communiqué.












	
Toponyme
	Métropole/ville la plus proche (dist. en km)
	Date de lancement  [[2]] 
	Sup. en ha  [[3]] 
	Seuil démographique ciblé (nb. d’hab.)
	Budget global (mds €)





	Ali Mendjeli
	Constantine > 12
	
05/08/2000

DP n°2000-217


	1 500
	300 000
	NC



	Massinissa
	Constantine > 13,5
	
05/08/2000

DP n°2000-224


	325
	NC
	NC



	Bouinan
	Alger > 30
	
01/04/2004

DE n°04-96


	2 175
	150 000
	1,806



	Boughezoul
	Alger > 160
	
01/04/2004

DE n°04-97


	4 650
	400 000
	NC



	Sidi Abdellah
	Alger > 25
	
05/09/2004

DE n°04-275


	7 000
	200 000
	NC



	Hassi Messaoud
	Ouargla > 80
	
18/09/2006

DE n°06-321


	4 483
	80 000
	4,515



	El Ménéa
	Ghardaïa > 250
	
28/11/2007

DE n°07-366


	600
	30 000
	NC










[2] Il s’agit des dates d’approbation juridique des projets soit par Décret exécutif (DE) portant réalisation, soit par Décret présidentiel (DP) portant dénomination. Ces dates ne correspondent pas aux dates réelles de lancement des projets. Il en est ainsi, par exemple, pour Boughezoul, Hassi Messaoud, El Ménéa, acceptés par DE portant réalisation respectivement en 2004, 2006 et 2007 et dont les chantiers n’ont pas encore démarré. Par contre, les projets d’Ali Mendjeli et Massinissa ont été officialisés par DP portant dénomination, après que leurs chantiers eurent commencé (les travaux d’Ali Mendjeli on débuté en 1993, avec une intensification de la réalisation à partir de 1998).




[3] Les informations relatives aux superficies ne sont données qu’à titre indicatif. Pour l’Algérie, les valeurs indiquées sont celles incluses dans les périmètres de délimitation des projets. Leur détail est le suivant : l’assiette foncière de Bouinan comprend 1 675 ha dans le périmètre d’urbanisation et d’aménagement et 500 ha dans le périmètre de protection ; pour Boughezou, ce sont respectivement 2 150 ha et 1 000 ha, auxquels s’ajoutent 1 000 autres ha pour une zone agricole et 500 ha pour une zone aéroportuaire ; Sidi Abdellah mobilise 3 000 ha dans le périmètre d’urbanisation et d’aménagement et 4 000 dans celui de protection ; Hassi Messaoud 3 205 et 313 ha, auxquels s’ajoutent 965 ha pour une zone d’activité logistique ; enfin, El Ménéa comprend 350 ha dans le périmètre d’urbanisation et d’aménagement, 100 ha dans le périmètre d’extension future et 150 ha dans le périmètre de protection. Les informations relatives à Ali Mendjeli et Massinissa ne sont pas disponibles.



Sources : Roy. du Maroc, MHU, Actes du colloque « Villes nouvelles et villes satellites », 2004 ; « Les villes nouvelles, état d’avancement des réalisations », 2006 ; JO de la RADP n° 49, 2000 ; n° 20, 2004 ; n° 58, 2006 ; n° 76, 2007 ; RADP, MATE, SNAT 2025 ; RADP, MHU, « Fiche technique ville nouvelle Ali Mendjeli », 2004 ; Site du quotidien El Watan.


Les deux pays divergent cependant – au moins partiellement – dans ce qu’ils attendent de la création des villes nouvelles, partagés qu’ils sont (ou hésitants) entre leur rôle de rééquilibrage du territoire national – et, en ce sens, les villes nouvelles sont un outil des politiques d’aménagement du territoire – et leur capacité à mieux structurer en quelques points forts des aires urbaines métropolitaines excessivement étendues et fragmentées, en servant de réceptacle aux activités et populations desserrées des zones centrales des agglomérations tout en étant en mesure d’attirer une partie des flux migratoires internes – et, en ce cas, elles sont plutôt des outils de l’aménagement des aires métropolitaines [59] .



	En Algérie, le volontarisme étatique est affirmé avec l’adoption de la loi n° 02-08 relative aux conditions de création des villes nouvelles et de leur aménagement (mai 2002). Ce texte répond à une demande du SNAT de 1987 [60] , élaboré pour le compte du ministère de l’Aménagement du territoire et de l’Environnement. C’est sans doute ce qui explique qu’il ouvre une voie nouvelle, en spécifiant que « la création des villes nouvelles ne peut intervenir que dans les régions des Hauts Plateaux et du Sud » (article 4). Trois décrets exécutifs pris entre 2004 et 2007 autorisent le lancement de trois villes de ce type : Hassi Messaoud, El Ménéa et Boughezoul – cette dernière étant annoncée comme la future capitale de l’Algérie et la nouvelle Brasilia [61]  ! Toutefois, la même loi envisage que « à titre exceptionnel, et en vue de réduire la pression sur les grandes villes d’Oran, d’Alger, Constantine et Annaba, la création de villes nouvelles [puisse] intervenir dans les régions du Nord du pays ». Il est manifeste que l’on change ici de logique [62]  et que les villes nouvelles créées à ce titre – dont l’exceptionnalité énoncée suscite le doute – se situeront dans les aires métropolitaines. Et c’est effectivement le cas pour Sidi Abdellah et Bouinan, lancées par décret exécutif de 2004 à moins de 50 km du centre d’Alger, la première sur la commune de Rahmania (wilaya d’Alger), la seconde dans la wilaya limitrophe de Blida (Encadré 5). Quant à Massinissa et Ali Mendjeli (Encadré 6), elles relèvent du même type – mais à proximité de Constantine –, avec ce paradoxe que, créées avant même que l’on ne parle en Algérie de villes nouvelles, elles le sont devenues par décret présidentiel les dénommant telles !






Encadré 5. Sidi Abdellah et Bouinan, villes nouvelles autour d’Alger : démarche conceptuelle ancienne, mais sites et dispositifs juridiques nouveaux, par M. SAFAR ZITOUN [1] 
Le choix des sites de Bouinan et de Sidi Abdellah résulte d’une démarche ancienne, qui trouve ses origines, déjà, dans le scénario de « renforcement des villes satellites d’Alger », élaboré par l’Agence du Plan en 1956, avant même l’indépendance du pays. Ce scénario a été repris et développé en 1981 par le CNÉRU [2] , qui a proposé trois variantes de création de « pôles urbains secondaires » dans le bassin d’Alger, puis confirmé par le Schéma régional d’aménagement du territoire (SRAT) Centre-Nord de 2006 [3] .

L’argument selon lequel la création de pôles urbains périphériques permettrait d’atténuer la pression sur Alger, qui avait déjà été mobilisé pour justifier la création de la ville nouvelle de Sidi Abdellah en 1997, est donc « ressorti » et réutilisé pour légitimer celle de la ville nouvelle de Bouinan. Ce qui change cette fois, et radicalement, c’est la forme juridique de l’établissement chargé de piloter le projet [4] .




Encadré 6. La « ville nouvelle » d’Ali Mendjeli à Constantine, par J.-M. BALLOUT [cf. Photographies hors-texte 3 et 4]
En Algérie, le projet d’Ali Mendjeli, à 12 km de Constantine, se fit dans la « clandestinité » institutionnelle, car si le SNAT de 1987 prévoyait la possibilité de mener des opérations dénommées « ville nouvelle » dans les régions des Hauts Plateaux et du Sud, ce n’était pas le cas pour Constantine.

Cette ville a émergé sous la houlette des décideurs locaux (la wilaya essentiellement) qui firent inscrire en 1988 le projet dans le Plan d’urbanisme et de développement du groupement de Constantine sous le nom d’« agglomération d’Aïn El Bey ». Les études préliminaires furent achevées en 1982 et le document produit fut approuvé par arrêté interministériel en 1988 [1] . L’argumentaire sous-tendant le projet reposait sur la « saturation des espaces urbanisables » dans le périmètre de Constantine, « les problèmes de glissement de terrains dans les quartiers nord concernant 15 000 logements » et concluait donc à la nécessité d’un « report de l’urbanisation » de la ville en périphérie.

Le projet dispose alors d’un schéma directeur : l’espace est structuré par un « centre principal », quatre « centres secondaires » parmi lesquels deux sont inscrits dans une Zone d’habitat et d’urbanisation nouvelle (ZHUN), deux zones industrielles et un cimetière. Néanmoins, cette conception de l’organisation spatiale tend plus à rapprocher le projet d’une « ZHUN à grande échelle » (Cherrad et Kassah Laouar, 2007, 7-48) que d’une véritable ville nouvelle.

Les premières constructions furent lancées en 1991 grâce au détournement des programmes sectoriels nationaux (Boussouf, 2008). Le projet d’« agglomération d’Aïn El Bey » n’en fut pas moins validé à nouveau à travers un document d’urbanisme local, le Plan directeur d’aménagement et d’urbanisme du groupement de Constantine (1998). Mais ce n’est qu’une fois le fait accompli et alors qu’un grand nombre d’immeubles était déjà construit, que le projet fut officiellement reconnu par le pouvoir central comme « ville nouvelle d’Ali Mendjeli », en 2000, par décret présidentiel portant dénomination – et non par décret exécutif portant réalisation (voir Tableau 3).



Le SNAT établi à l’horizon 2025 (RADP, MATET, 2008) tente une remise en cohérence du dispositif des villes nouvelles, et distingue dans ce but les types suivants :



	les « villes nouvelles d’excellence », devant servir à maîtriser l’expansion urbaine sur le littoral et dans le Tell (comme Bouinan et Sidi Abdellah, déjà citées) ;


	les « villes nouvelles de rééquilibrage du territoire », conçues comme pôles « capables d’inverser des tendances […] ou d’impulser des dynamiques d’attractivité » (notamment sur les Hauts Plateaux) ;


	les « villes nouvelles d’appui au développement durable », qui doivent répondre aux problèmes écologiques et « renforcer l’attractivité du Sud » (Ouargla et Ghardaïa).





Pour M. Safar Zitoun (2009a) :



« […] derrière ces hésitations institutionnelles et ces revirements apparents se profilent toutefois des dynamiques plus puissantes de restructuration du champ de la fabrication urbaine, sur le double plan de la création de nouvelles entités administratives et techniques chargées de la production des “villes” et de la reprise, au sein des instances administratives chargées de la commande des “nouveaux plans d’urbanisme”, d’un certain nombre de paradigmes “modernes” de l’action urbanistique. Les évolutions constatées en Algérie ces dernières années montrent cependant un processus de construction inachevé de l’architecture institutionnelle : devant la difficulté de réformer l’organisation administrative actuelle, très sectorielle, les autorités publiques ont procédé à la mise en œuvre des principes d’unicité dans la décision à travers la maturation du concept de “ville nouvelle”, et à travers la mise en place d’agences de projets chargées de la conduite de projets urbains nettement circonscrits et identifiés ».




Sans développer ici ces thématiques, qui le seront ultérieurement, on peut constater que l’Algérie, tantôt emprunte des voies institutionnelles semblables à celles des deux autres pays du Maghreb – et de bien d’autres pays aussi –, comme c’est le cas de la création d’agences de projets, même si elles sont dénommées autrement en Tunisie et au Maroc, tantôt entretient un particularisme fort – il est en effet pour le moins original de passer par les villes nouvelles pour expérimenter le principe d’unicité dans la gestion urbaine ; telle n’est en tout cas pas la voie choisie par le Maroc.



	Au Maroc, c’est en effet une autre manière de concevoir et de fabriquer les villes nouvelles qui prévaut. Dans le SNAT de 2004 [63] , le ministère de l’Aménagement du territoire, de l’Eau et de l’Environnement (MATEE) semble réfuter la pratique d’une politique de « villes nouvelles ». Cette expression n’est pas présente dans le document de synthèse (2004), sinon sous la forme de quelques vagues indications concernant des « pôles d’urbanisation nouvelle », à concevoir notamment dans le « grand ensemble métropolitain Casablanca-Rabat », à propos duquel ce document préconise une étude spécifique à entreprendre dans le cadre de l’élaboration du SOFA (Schéma d’organisation fonctionnelle et d’aménagement) [64] .





Or, la même année, le ministère de l’Habitat et de l’Urbanisme lance, à la périphérie de Marrakech, le projet de Tamansourt (300 000 habitants prévus) (Encadré 7). À vrai dire, le site concerné n’est pas vierge et le projet n’est pas totalement « nouveau ». Certes, le cas de figure n’est pas exactement semblable à celui d’Ali Mendjeli à Constantine, où l’opération d’urbanisation a été dénommée « ville nouvelle » ex post, mais il n’en reste pas moins, ici, qu’une assez banale proposition de création d’une zone d’activités industrielles et artisanales s’est transformée, au prix de multiples tergiversations et de conflits assez sérieux entre opérateurs publics, en une ville nouvelle (Ballout, 2007).
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Nom du projet et type, Aménageur (et, le cas échéant, prévu (en mds ou
superficie et situation nom du ou des investisseurs) millions de DH
ou en mds de $)
Rabat Al Boustane /Eco-guartier 10,3 MMd DH
270 ha situés dans une zone CDG-Développement (foncier

dextension immédiate de I'agglo.

+ aménagement)

Bab Al Bahr / Projet urbain multi-
fonctionnel : 70 ha sur les 6 000 ha
concernés par le programme général

Al Maabar (Abu-Dhabi)
en partenariat avee P AAVB

daménagement de a vallée duBou | GAEREIIER, B0 L | 750MS
Regeg. Site sensible et patrimonial | i \'allzg vy Reg o
destuaire du Bou Regreg, ereg)
sur la commune de Salé
La CGI,

Amwaj / Projet urbain multi-
Jfonctionnel : 100 ha (jouxte le projet
Bab Al Bahr sur le Bou Regreg)

Consortium en refonte
suite au retrait de Sama Dubai.
CGI: 20%

filiale de la CDG,
est impliquée  hauteur
de 20,0 MMd DH
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* langer

Tanger City Center  Péle éco- | -
nomgue 1 ha e ccourde vitle | 1averavante (holding espagnob) 2 MMd DH (180 M €)
Prot de 534 MMd §
[incl. Saphira a Rabat,
Ia station de montagne
gao s Oukaimeden, Amelkis
s EMAAR Maroc Tet Il & Marrakech et la
g gue (filiale d’EMAAR Properties, station de Bahia Bey
e basée & Dubai) entre Rabat et Casal
en périphérie proche P o e
projets, partenariat
avec ONAPAR,
iliale de I'ONA)
Vieux port Société ' aménagement
Projet multifonctionnel pour Ia reconversion de la zone Non communiqué
en cceur de ville portuaire de Tanger-ville
- Tétouan
Nom du projet et type, Aménageur (et le cas échéant, AVBRSEE GE Leifestis
superficie ef situation riom s ou des ivestissenrs) oﬂ:‘ﬁz‘oﬁ“x"s}n
Oued Negro
Projet touristique Medz, filiale de CDG-Développement IMMADH,

415 km de la ville

(hors foncier)

* Al Hoceima

Tssaguen
« Eco-quartier »
résidentiel CGI, filiale de CDG-Développement 1,3 MMd DH
101 ha
sur foncier agricole
Cala Iris
Projet touristique MedZ, filiale de CDG-Développement 2,0 MMd DH
340 ha en front de mer
 Nador
Marchica Med
(7 projets dont
] Marchica Med
2 f‘gf;ﬁ“ﬂ‘) (Agence publique, dont les actionnaires Mot oo
sinci i) | o Phroneme | ks,
e mg)';s et le Fonds Hassan IT pour le développement ey
sur les 4 000 du site économuque et social)
de Ia lagune de Nador
+ Oujda
Lol Medz, filiale de CDG-Développement
e s et divers partenaires publics
erges (ministéres, Office national des aéroports, 600 M DH

et zone doffshoring
200 ha
(600 prévus & terme)

wilaya, région de I'Oriental,
commune rurale d’Ahl Nagd)
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* Marrakech

Partenariat entre la CGI, filiale de CDG-
Développement, et Pierre & Vacances,

Chrifia avee Ia participation du Fonds Madaéf
Zone touristique (filiale de la CDG). 1.3 MMd DH
268 ha En 2008, au lancement du projet,
Sama Dubai était engagé dans le partenariat
pour 50 % du capital.
 El Jadida
Mazagan Resort Co/Kerzner International
Zone touristique (dont Kerzner 50 %, CDG-Dvt 21,3 %, 3"( ""‘::e‘lll;“
504 ha Somed 21,3 %, MAMDA-MCMA 7.4 %) P
« Agadir
Haliopolis
Farc indisiriel. MedZ, filiale de CDG-Développement 600 M DH
sectenr halieutique
150 ha
* Tan Tan
Société Oued Chbika-Développement
Oued Chbika (35% 4 la CDG-Dvt
Projet touristique et 65% & Chbika Holding Company, 6‘2“:‘:‘1‘*3”
500 ha (phase 1) filiale d"Orascom Development Holding .

AG, holding égyptienne basée en Suissc)
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: : Superficie : Coit de I'IDE*
Licu Projet oy | vestisseur | S80S

Rabat Saphira (comiche) | 330 | EMAAR 3,10

Amwaj (vallée Dubai Holding
Rabat du Bou Regreg) 110 (Sama Dubai) 2,00
Oukaimeden | Station de ski 600 | EMAAR 1,40

2 terrains

140 | Dubai Holding

Marrakech Chrifya etroute g 1,00

de Ouarzazate et6op | (SamaDubayy
Tanger Marina 230 | EMAAR 0,65
Casablanca | Marina 40 Dubat Holding 1,00

(Sama Dubai)
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Meétropole/ Bt 5 Seuil Budget
ville la plus e P démogra- global
Toponyme de enha FMOBTe:.,
proche et Ty | phiqueciblé | nds
(dist.enkm) | eneemen (nb. d’hab.) €
Sala Salé
T Yulifia 25 1995 250 120 000 0,386
Tamansourt fi‘:‘“mh 2004 1180 300 000 2,196
Tamesna Rabat > 12 2005 840 250 000 1,909
Grenaya Tanger En cours
Al Jadida >10 détude 1070 350 000 NC
Ksar Sghir Tanger-Med | En cours
K. El Majaz >6 détude 1500 100 000 NC
Tanger En cours
Meloussa S0 Fétude 2000 60 000 0,538
Sahel Casablanca En cours
Lakhyayta >15 détude 1300 300 000 2,689
: Agadir En cours
Tagadirt e e 1100 250 000 2241
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Nom du projet et type,
superficie et situation

Aménageur (et, le cas échéant,
nom du ou des investisseurs)

Montant de Iinvestiss.
prévu (en mds
ou millions de DH)

AUDA (Agence pour Purbanisation

Casa-Anfa et le développement d" Anfa),
Projet intégré filiale CDG-DVt (en partenariat
358 ha# 7 ki de Phypercentre | avec Agence urbaine de Casablanca, 9,IMMADE
(situation péricentrale) municipalité de Casablanca,
wilaya de Casablanca)
Marina
Projet touristique et urbain gl‘)ﬁ:“;‘:‘_‘"a R—— 5.4 MMd DH
26 ha en front de mer g
Sindibad Un consortium constitué de :
i SO Alliances Dvt Immobilier (Maroc),
e Palmeraic Dvt (Maroc), Actif Invest 2,5 MMd DH
o 71 e (Maroc) et La Cie des Alpes
? I (France, gestionnaire de parcs)
Casancarshore / Pare d aciivitds | oo
tertiaires supéricures g 34MDH

53 ha au ceeur de la métropole

filiale de CDG-Dvt

Bouskoura « ville verte »,

1 100 ha dont :

« Casa Green Town (CGT)
357ha

« Bouskoura Golf City (BGC)
200 ha

* California Golf Resort (CGR)
130 ha

« Centre équestre (CE)
97ha4 5 km du centre
(périphérie proche)

+CGT>CGl
(Cie Geénérale Immobiliére),

filiale de CDG-Dvt

+ BGC > ADOHA (Maroc)

« CGR > Palmeraie Développement
(Maroc)

+ CE > Société Royale
&’Encouragement du Cheval

Total non disponible
+CGT : 6,0 MMd DH

* BGC : montant
non disponible
+CGR : 3,0 MMd DH
+ CE : montant
non disponible
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* Meknes

‘Agropolis

'Pdle économique Medz, filiale de CDG-Développement 42 MDI (6DG
i A £ a investi 300 M DH
agro-alimentaire La société Agropolis SA a été constituée
= dans le capital

130 ha (1™ tranche) en 2010 pour commercialiser le projet Pypsinersirn
(total prévu - 450 ha) Bropoits

“Fes
Nom du projet et type, Aménageur (et le cas échéant, Montagb de'mvestiss:

superficie et situation

nom du ou des investisseurs)

prévu (en mds
ou millions de DH)

Oued Feés / Projet Medz
% 600 M DH
touristique - 160 ha filiale de CDG-Développement
‘Ain Chkef (La Cité
duParc) / Projet .
mixte : industries, Juate Sals¥ Développetiet, 7,4 MMd DH
: filiale de CDG-Développement
tourisme, résidence
2042 ha
Ain Cheggag (Les
Jardins du Saiss)
Projet mixte : Jnane Saiss Développement,
industries, tourisme, filiale de CDG-Développement S0MMLDH
résidence
1772 ha
Fés Shore / Parc dédié "
aux activités de service b Shors. flulde b7, 1 MMd DH

informatique : 22 ha

elle-méme filiale de CDG-Dvt
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